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d'assistance et de police que présente dans notre ancien droit la législation des pauvres, véritable type de la matière mixte. On en trouve le complet développement au seizième siècle dans l'institution du Grand-Bureau des pauvres, qui est à la fois un organe administratif charitable et un instrument de police '; cette juridiction passe en 1656 à l'Htipital Général, qui obtint ainsi une véritable mainmise sur les pauvres, soustraits à la justice ordinaire, et auxquels on infligeait des peines « sans forme ne figure de procez - ». Dans les provinons, In police des vagabonds et malfaiteurs était confiée aussi à une juridiction d'exception, les tribunaux de maréchaussée 3.
qu'ils ont publié sooa le titre : / vagabondi, 2 vol. ln-8°, Torino, ./ 1$97 et 1900. Voir notamment tome 1". p. 1-I2t.
1. Le (irand-Biireau araillar.bargede rediercheretdepoursuivn; les délits de mendicité, et il arail i cet elTet aous ses ordres un tiailli des paurres et des sergents, chargés de rechErcher les mendiants dans les rues de Paris et de les amener au bailli. (Cf. PabivniKTi, rAsiUtanee à Paris sous l'Ancien Régime et In Réimlulian, Paris, 1897, p. 73et 112.) — Des conllite fréquents s'élevaient entre les sergents et la populatioo qui prenait parti pour les mendiants
Arrêt du Parlement du 24 octobre
3. Ces tribunaai étaient au nombre de ISO au moment de ia Révolnlion. Leur juridiction avait été instituée par l'ordonnance du R juillet 1495. KIte portait prtniii il renient le nom de Connélablie et connaissait de tout ce qui touchait aux gens d'armes, i la guerre
. et à la noblesse. Bile reçut ausû mission spéciale d'arriler les
VIII INTRODUCTION
La Révolution française a proclamé la liberté personnelle, la liberté du travail, la liberté de circulation et d'établissement. Mais, en démolissant eilles barrières, elle enleva du même coup à ier les appuis séculaires qui soutenaient sa âse ou son isolement. En outre, cette récapitale a été bientôt suivie par l'invention nachines, qui amena un excès momentané ipulation ouvrière parce que le développecorrélatif de la consommation ne se produisit umédiatement. De là provinrent des crises liques de chômage et de misère, la nécessité e travailleur d'aller chercher ailleurs l'occupaui lui manquait sur place, la constitution enfin catégorie d'ouvriers secondaires, moins hamolnâ laborieux, moins assidus, qui ne traot que quand la besogne presse et sont les ers congédiés dès que les commandes se ragent. C'est cette sorte d'armée de réserve de strie qui fournit les éléments d'un vaga- Lge fonctionnel spécial d'ouvriers en quête de il, venant compliquer l'ancienne notion du tond qui ne travaille pas parce que la bonne l té lui fait déTaut.
ivent ce sans-travail cberclie de bonne foi
nds et caimandes ». Après la Kuppression de la chaire de ible, elle passa aui marécbaui qui »e faisaient ardinairement r [«rdes prevûts et des officiers.
ondamnations supérieures i cent lirres étaient susceptibles au Parlemeal.
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une occupation quand il se met en route; puis, chemin faisant, les refus le découragent. Dans les cabarets qui bordent nos chemins, il rencontre des professionnels du « trimard » qui rient de sa naïveté et lui disent qu'il est bien niais de chercher de l'ouvrage quand il est si facile de vivre sur le commun, de gains louches et d'expédients. La lassitude, le besoin aidant, voilà une nouvelle recrue enrôlée dans le vagabondage professionnel.
On comprend donc la difEculté extrême que présente la question dont nous entreprenons l'examen; elle touche aux droits primordiaux de la liberté humaine. Il ne s'agit pas là d'une de ces actions délictueuses qu'il est facile de ne pas commettre, comme le vol ou l'outrage public à la pudeur. Le délit de vagabondage est, à proprement parler, un procès de tendance, fondé sur la crainte qu'un homme sans ressources et sans travail n'arrive à commettre des actes plus graves •, Mais cette présomption n'est pas une assurance ; et c'est pour ce motif que certaines législations modernes, d'accord avec notre ancien droit, répriment le fait de vagabondage par des mesures de police et
^ non par des dispositions pénales.
j I. n C'est que le vagabondage est moins un Tait criminel en |i' lai-mâiue qu'un genre de vie que la loi a voula réprimer. Ceqn'elle 1 ■ voulu atteindre, c'est uae position, des penchants ricieni... Le 'I : vagabondage, aux jeui de la loi, est donc un acte préparatoire plu- {liât encore qu'un délit accompli, a (Cbai]vb*u et Facstin Hëlii, ËTliéorieducodep£nal,6' éd., 1S87, l.Ilt, n" io94.) * * I
INTRODUCTION
□S donc à examiner les distinctiona 1 it pour soustraire à la répression tous
qui ne sont que malheureux. Si la [*oit d'exiger le travail de ses membres 'oisif volontaire, elle doit ou assister nméritée, ou lui laisser au moins la ire appel à celui qui est plus favoreté n'est pas vice », dit un de nos bes.
anciennes lois avaient-elles eu soin ' le mendiant du vagabond, et leurs rigoureuses étaient surtout dirigées :ndiants que la misère force à s'éloiïomicile. La déclaration de 1764 n'asla répression que les mendiants qui es de plus de deux lieues de leur do- 1 ire, et nous retrouvons cette dîsposilois de la période révolutionnaire. Le 3r de la part d'un individu domicilié, ces et sans moyens de travail, n'a
comme délictueux que le jour où la hôpitaux généraux a prétendu offrir toutes les misères imméritées. C'est institution n'a pas correspondu aux dateurs qu'on n'a pu réussir à inter- Lcité.
suspect et présumé dangereux est Ij iijours le vagabond, cet être instable |l ble, qui a ses mœurs particulières, I
voleur. De ces deux catégories, le vagabonddiant forme la plus nombreuse et, heureuseï aussi la moins redoutable. Les vagabonds q demandent rien, devront être surveillés avi soin tout particulier, c'est parmi eux qu'on contre les malfaiteurs de profession, toujo l'affût d'un mauvais coup à tenter '.
Une seconde distinction nous est indiquée p connaissaient le mieux ces !tre occupé avec sagacité ei 'une longue carrière admin ïonsidérait comme choses e ites le vagabondage de pro i parisien ^. Le premier se r( ;omme nous venons de le
SGni et étudié avec beaucoup de Gn( mendiants et vagabonds dans ; Le 1-18, Pari», s. d., eh. xi, p. 340-350.
re, 189), p. 570.
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connaissent bien vite ces visages affalés
fessionnels. S'agit-il de familles, elles s'il
■ volontiers dans quelqu'un de ces repaires
blent continuer en notre temps la tradi
cours des miracles, la cité Jeanne-d'Arc (X
le passage Bouchardy (Xll" arr'), les i
des Malmaisons (XIII" arr'), le quartier à
fonniers de Levallois. Ces ruelles ne sont ■
lement des foyers de pestilence où des ode
ciales décèlent le manque absolu d'hyg:
sont en même temps des centres effroya
corruption morale. L'enfant qui y grai
perverti inconsciemment par ce qu'il voit
jours, par les propos qu'il entend, par u:
j>_.._i..-.. ..■ 1 gajait gy berceBu et I
élit ». Sur 228 enfant
a cité Jeanne-d'Arc e
i été inscrits à l'école t
digieusement inexacts
la mendicité professi
lestine, les métiers in
, 1896. p. 577. Celle enquËte .
N:lure de police.
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e, cette mendicité familiale est repréjs roulottiers ou camps- volants, qui ige en village, cheminant dans une ite que traîne quelque maigre hari-
de la famille prétend toujours exercer ïssion, tantôt celles de vannier, de
raccomraodeur de vaisselle, d'autres saltimbanque ou de bateleur ; en réanonde vit de petits vols et de déprée met bien vite en rapports avec les s des communes où il séjourne, braeontrebandiers. Les enfants toujours e la bande traîne avec elle sont sousments les plus pénibles, insufilsam- , souvent estropiés intentionnellement re plus intéressants. La moyenne de etits martyrs ne dépasse guère vingt irme M. Georges Berry. Parmi ces ï trouve souvent des types bruns, à la , au nez aquilin, derniers descendants iri » qui vinrent de l'Inde en Europe zième siècle et sont désignés par les mps sous les noms d'égyptiens, de e gypsies * .
A du Petit Journal du 28 juillet 19D1 a rejiroduft U ille près Gonessc [Sel ne-et- Oise) de 65 ramanicbels R 'ageant dans 17 voilures. Le maire dut requérir la "
sont souvent des contrebandiers. C'est, par pie, grâce à leur intermédiaire que circule en f jusque dans les départements du centre, le phore introduit de Belgique qui sert à la fa tion clandestine des allumettes chimiques.
!Dt des tournées régulicrei nt allier au souci de l'exi 3sente tel ou tel pays. On balnéaires, l'hiver les vil ['une enquête sur l'hospita tater des migrations de « l'hiver sur la côte médi l'été vers Aix-les-Bains B rendent à l'automne da l et de l'Hérault pour rev nbre. Dans l'ouest, un et între les plages de Bretaj aéea. A Rouen, on constf 3 de certains corps d'éta leurs d'habit; en octobre
< Toisines pour leur faire ubaudf ]v«, août, octobre et oorembre 181
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quarante Gondamnatioiis, sans avoir jamais ce
un délit contre les personnes ou contre les bien
peut même dire que, d'une manière générale,
gabond est un faible et un rêveur. Enfant, il
la classe primaire à laquelle il préférait l'école
mme, il fuit l'atelier. Il i
lière, de la journée de t
stidieuse dans son unifoi
, des aventures, dût-il a
;ions et des fatigues bier
il régulier.
X et poétique du vagaboi u siècle dernier. Dès 183 Bon Vagabond ».
)ler, moi, pauvre homme; icux vaut tendi'e la maiu.
lé robe la pomme bord du chemin, irtant on me verrouiLle )ts, de parle roi.
bien on nfe dépouille ; I, le soleil est à moi.
lugo plaçait dans ses Mi.
ible de Jean Yaljean, et
line, un autre poète céléb
au'.
mineav, pitce reprêsenlée sar le
I,. i-,<i",Gooj^lc
III INTRODUCTION
Dis-leur donc que le gueux, mendiant une croAU, A contempler les champs, qui bordent la grand'route, ''a fait soD patrimoine en s'en réjouissant; is-Ieur que des pays, ce gueux, il en a cent; t; dis-leur que ce gueux est riche, le vrai riche, Dssédant ce qui n'est à personne : la friche Èsertfi, les étangs endormis, les halliers ù lui parlent tout bas des esprits familiers- 1 lande au sol de miel, la ravine sauvage, '. les chansons du vent dans les joncs du rivage, : le soleil, et l'ombre et les fleurs et les eaux, ; toutes les forêts avec tous leurs oiseaui.
lut cependant prendre garde. Ce doux fantaiest un faible, et un faible éminemment sugges-
Quand le besoin ou la passion parlent, il est lerci du criminel qu'il rencontrera et qui saura er son concours par un repas ou un verre de
Depuis quelques années, des crimes retentis-
ont été commis, sur divers points du pays, les chemineaux ou des roulottiers. Tout le e connaît les exploits de Vacher, ce sinistre ue, qui semblait doué du dou d'ubiquité, tant iplacements étaient rapides ; le sextuple assasde Nassandres, celui du curé de Saint-Patrice, de la petite Louise Martin à Cboisy-Ie-Roi, !e fait de vagabonds. En 1899, de hardis co-
renouvelaient aux portes d'Aubagne, dans la eue de Marseille, les exploits des « chauffeurs»
«mihut, l'aïsassin de la veave Ballerich, était un vagabond la veille par les fauteurs du crime ; il n'avait encore encouru acondamnalionaponr vagabondage on mendicité. Son premier l'a conduit à l'échafaud.
sur des vagabonds inconnus, et personne nt nait de cette hypothèse.
De tels Faits justifient l'inquiétude de n< pagnes et les réclamations de leurs r( tants. Les sociétés nationales et locales culture, les conseils généraux se sont ému plaintes sont arrivées plusieurs fois à la de la Chambre des députés. Les sociétés ont préparé des projets de réforme, ceux < membres qui fout partie du Parlement se 1 appropriés en leur donnant la forme de prop de loi. A chaque session, la Chambre prome miner la question toujours maintenue à so du jour.
Ce petit livre a pour but d'exposer le moi
qui s'est ainsi produit dans notre pays, d'i
comprendre les causes et l'origine, de sugj
solution à lui donner. Pour trouver la caus
avons dû remonter dans le passé et pré
point où s'est produit l'accident qui, coi
1 engrenage, a amen^
ntiel et arrête le font
ine. Pour indiquer la
sommes allé à l'é
c spécialistes qui oi
1 destiné à obvier à
'S et de tous les tem
.ooj^lc
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dans les châteaux ou les abbayes. Mais, ur, des hôtes nouveaux arrivaient dans les désignées de loin par un bouquet de houx à l'extrémité d'une longue perche, comme attirait jadis l'attention dos pèlerins de Can- C'étaient des marchands, souvent italiens ou qui conduisaient leurs denrées aux foires de ne, de Lyon ou de Beaucaire; c'étaient des ie rendant aux sanctuaires fameux de Sainte Compostelle ou de Rocamadour, soit pour ■e compte, soit pour celui d'un mort qui avait r son testament auxfrais du voyage. On y trouies moines mendiants, fils de saint François ou Dominique, constamment en quête d'âmes à hérétiques à convertir; des clercs et des éturendant d'une Université à une autre, débipoésies originales, tantôt épiques, tantôt et humoristiques '.
taient des personnages d'une catégorie infés ménestrels, joueurs de luth et de harpe, , dansant, chantant, avalant du feu, condui- )étes apprivoisées ou montrant des marioni barbiers, herbiers, guérisseurs ambulants, urs remèdes pour tous les maux.
IND, La vie nomade et les routes en Angteten
oiinues de ces œuvres poâtiques sont les Ca
a manuscrit du oniiême siècle découvert dans Tabbaja
iren (Baute-BaviÈre). On j trouve ud mélange de
de mysticlame cbrétien, de bon sensel de facétie!
de la poésie lîiique primitive. ScheffclB'eu est largement
>D recueil decbanioQs de table Inlltulé ; >GaudeMiii
Un y trouvait enlin des gens fort peu recomraandables, des criminels échappés à la potence, serfs en rupture de ban, ouvriers fuyant leur corporation, frères lais chassés de leur couvent dont ils conservaient l'habit, le discréditant par leurs vices, faux pèlerins, faux pardonneurs, faux ermites...
Tout ce monde colportait les nouvelles, dénonçait les abus et les violences, répandait les idées de réforme et de changement. Comme le dit un de leurs historiens les plus récents, < ils propageaient certaines notions d'éteodne et de vie active que les immobiles n'auraient pas eues sans cela » ' .
Dans ce personnel mêlé, on peut bien supposer que les pauvres n'étaient pas rares, les mendiants encore moins. Ils n'excitaient toutefois ni étonnement, ni répulsion. L'Eglise prêchait l'aumône aux riches et adnséquence que les pauvres ont le r; les moines mendiants invoquaient s prêchaient que les richesses et le i dangereux pour l'âme que la pauâ. Les jeunes clercs sans ressources s écoles secondaires comme dans les secours gratuits que le concile de o privilège de bon vouloir ». Un erchait à gagner sa vie en se metlUtrui; les savants en engageaient ilier ne se trouvait pas plus humilié de son maître l'office de serviteur >yait s'abaisser en servant son sei-
ung. Organisation und Lebemordnangen d«r "Kefaller. — Cité par J.J^BMeh, tAlUma- ~ '9, Paris, 188T,t. I", p. 73.
eviennent déserts. Les paysans minés se 9 les forêts, où ils vivent en brigands, à ne préfèrent gagner les villes, où les it dès lors innombrables. D'autres émipays plus paisibles, comme les Flandres.
iversant la France sur la fin du règne du sconnaît plus ce pays si prospère jadis '.
urvenait, c'était un autre fléau. Les boIne se soucient pas de se remettre au ti nt ces bandes de brabançons, écorcheu indrins, dont les historiens nous énuQ page les méfaits et qu'on tenta vaineme prises, de détourner sur l'étranger.
3is et leurs conseillers se préoccupaiei i paix rétablie, d'assurer l'ordre par x iures coercitives. Déjà Charlemagne en recommandant d'exercer l'hospital sants, prescrivent de prendre des précs îs mendiants *. Nombreux sont les et ulminé contre les moines en rupture Tovagues », dont saint Augustin dén( pocrisie et les excès ^. En pleine gue e 27 février 1350, Jean-le-Bon avait rer ce souvent citée comme le point de dép
. X, ep. ï. elle par UnssEtn, Biitoire des elaaies
si Èlablisiemenla de sa iti ioia françaises, t. l".
)» optra jnoiweWum, cap. iiï
par eux d'obtempérer à cet ordre, ils seront mis en prison au pain et à l'eaa ; puis, en cas de récidive, mis au pilori, et, à la tierce fois, signés au front d'un fer chaud, pais bannis ».
II. — Toutefois, ce n'est guère qu'à partir de François I" que nous voyons nos rois entreprendre contre les mendiants et vagabonds une lutte systématique et raisonnée qui se poursuivra, sous des formes diverses, insmi'fi In fin Hp l'ancienne monarchie.
Qt tout d'abord l'attention du pouallluaient, par suite de l'extrême es; ne trouvant aucune occupation, mendier pour vivre. L'ordonnance tembre 1523, trace un tableau ef- -oyaume.
lu Parlement du 22 avril 1532 s'efen ce qui touche la capitale. Cet Jules personnes qui peuvent besonque femmes, et qui vivent oy si vet cayemandent par ceste dite ville, ir curer et nettoyer les fosses, rués jner aux rampars et autres œuvres !5 à faire pour le bien, profit et uti-
on prenait des mesures pour arra- [anls errant par les rues qui assu-
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raient delà de les ville d
seatei maltr Enl sang parl'j
Le villes
claration de Saint-Germaîn-en-Laye (16 janvier 1545) recommande-l-elle de nouveau aux Prévôt des marchands et échevlns de Paris d'employer les mendiaiits valides aux ouvrages publics, en stipulant que ceux qui continueront à mendier une fois les travaux ouverts seront punis de la prison et du fouet. Le travail ainsi offert au.t mendiants était donc obligatoire ; une sanction rigoureuse lui donnait le caractère d'une peine autant et plus que celui d'un secours. C'était déjà le travail d'épreuve, la a pierre de touche » qu'on préconisera plus tard pourdistinguerleparesseundet'hommedigned'intérêt.
Henri 11 complète et coordonne ce système par l'édit de Saint-Germain-en-Laye du 9 juillet 1547. L'entretien des pauvres invalides sera désormais à la charge de chaque paroisse*. Les infirmes sans domicile seront
1. Code de l'HÛpiUI Cénér»!, p. «ï, CiW par PiH-niintii, Aaittancepublique à Paris loui C Ancien Régime et Ut Révolution, Paris, i931, p. 70.
i. C'est la conBrnKUan du principe posé en MO par le concile de Tours, 5' canon du eh. lï : ■ Et nnaquieque ciïita» pauperea et egenos iDcolas alimenlis congruentlbus pascal, secundum rires, ul lam *lcini presbyterl qaain cives omnes suum pauperem pascant, qao Qet Ut ipai pauperea per aliénas civitates non fatlgenlur. •
par UD CBpItulaIre de S06. Cbarlemagne avait également disposé que tODie ville aurait soin de ses pauvres el que la cbarge serait lwrl*K^ t entre le clergé et lea habitants (tapra. p. 4, note >J.
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recueillis dans les hôpitaux. Pour les valides, on maintient le même système de travaux publics, mais les pénalités prévues contre les réfractaires sont a( les femmes et les enfants recevront le fouet ensuite bannis, les hommes seront envoyés au « pour y tirer par force à la rame n. En mën défense était faite aux habitants de distribuer aux portes'. Enfin, la déclaration du 13 fév portant règlement pour la nourriture des pau ville de Paris établit une taxe des pauvres levéi les habitants de la ville, dans le but d'assuré ment des dépenses.
Ces principes, posés spécialement pour 1 rent étendus à tout le royaume par l'ordon Moulins (février 1566). L'article 73 ordonne qi ville ou village nourrira ses pauvres « sans qt sent vaguer et demander l'aumosne ailleurs le plus ancien texte relatif à l'assistance puhl les campagnes, il a été jusqu'à la Révolution de la jurisprudence des Parlements.
Toutes ces dispositions ne tardèrent pas i inefficaces. Dès que la guerre civile commenç lice se relâcha, les mendiants reprirent leurs £ habitudes. Bien plus, ils s'organisent, éliseï auquel ils obéissent, constituent au cœur de I ville à eux où la police ne peut pénétrer '.
1. L'arlicleK de l'arrêt du PsrlemeDl du 31 avril I6ST ails Jus d'uoe amende de qaalre livres parisis le fait de • doDoe. manaellemeDt aux pauvres meadiants •.
3. L'ordODuance oublia loulefola de préciser le délai néce acquérir le droit i ce secours, en dehors du Taie de la nai auloritcs locales exiRèreuI de un an à cinq ans, suivant li temps el les circonstances. A Paris, par exemple, on était reDX dana les temps de calamités publiques.
3. cf. SiuviL, Hiiloire el recherche de> anliquiléi de la Vil ITM, 3 vol. inrfol., 1. 1", p. ÏIO et suiv.
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)uvrir la plus grande partie
mit en vigueur le mandeen créant à Paris 1' « Hdpi-
visé en trois sections : homet garçons de moins de huit I des deux sexes. Le travail [X premières sections. On ne >pitaux que les pauvres qui i ville, ou y avoir séjourné si isemblablement perdu l'esite. Quant aux forains ou )nt punis des galères pour !nt pour les femmes, es l'hôpital de la Pitié, près ■s pour les filles débauchées, . . Mais l'essai ne dura guère
le mal était redevenu plus uvres vaguaient par les rues racles s'était reconstituée; lé lieutenant de police avec
dut faire un siège en règle
érosité privée, stimulée et ïaint Vincent de Paul, acis pour apporter un remède ques années, on voit surgir
LES MENDIANTS SOVS L ANCIEN REGIME
les œuvres les plus diverses, avec des dotati" propriées aux besoins reconnus. Les enfants sont installés dans un hdpital spécial au f:
Saint- Antoine, avec un revenu assuré de 40.00 Pour les filles tombées, toujours nombreuse les guerres, par suite du dévergondage et di sère, on ouvre des refuges : pénitentes du s^ de la Providence, fondé par M"* Pollalion ; li leine, par M°' de Meignelais; la Pitié el Sa lagie, dues à la générosité de M'"* de Mirami soupes sont distribuées quotidiennement à cii pauvres, et la formule de ces « potages éconon est rédigée de la main même de Monsieur ^ On ouvre partout de petites écoles et M"" Ma cier forme d'innombrables maîtresses gratuites direction d'Abelly, le futur évêque de Bodez. est offert aux vieux ménages sans ressources à 1 du Saint Nom de Jésus, ouvert en 1653 au fi Saint-Laurent. Les hôpitaux se multiplient en ] et dans un grand nombre de diocèses on c ordres de sœurs sans vœux perpétuels ni vouées à toutes les œuvres de miséricorde, su dèle des Filles de la Charité, dirigées depuis ) M"' Le Gras sous l'inspiration supérieure ( Vincent de Paul.
Ces saintes filles et les prêtres de la Mission auxiliaires naturels de leur père spirituel q s'agit de porter des secours aux provinces de du nord-est désolées par la guerre; un des i naires, M. François Hébert, devenu depuis d'Agen, a calculé que la Champagne, la Lon Bourgogne et la Picardie avaient ainsi reçu, à la guerre, douze millions de livres, somme q' vient de quadrupler pour avoir la valeur en i
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actuelle*. Jamais l'init
duit pareil effort en v
Cependant l'idée du
" andonnée. '
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es personn
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u 'alors on i
as le devoir jamais rece , complet d de Bel lié vr u-îs, et en
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terrassements pour les hommes et en filatures vre pour les femmes et les enfants^. Le no assistés, qui était déjà de 11.800 au moment rendu le décret du 30 mai, s'élève à 19.000 er pour atteindre 31.000 en décembre^. Le tra
1. cf. J. Gacfrës, l'Aiaiataaee par le travail pendant la (Bewie aAiiislance, 1893, p. 173.)
9. Ces travaux de Blatures Bvaieol élé inauguréa par de Sa nant de police, et perfectionnés par son successeur Lenolr 1777 le bureau de Rlature. Les résultats en furent rei grâce à une gestion attentive; on secourait constamment s. ■•SI- lin >ni»iiii> H» innnijïreB par mois. [TuriEï, rAutilo O, t. Il, p. 5S0.)
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les chantiers de Paris. Les plaintes de plus en plus vives, l'Assemblée 16 juin 1791, qui prescrivit la fen nationaux pour le 1" juillet suivant partition de crédits était faite entn et celui de la Seine recevait un m Les ouvriers originaires de provinc un passeport avec un secours de t pour se rendre à leur domicile.
Les intéressés protestèrent viven adressées à l'Assemblée réclament « même ». C'est dans les rangs de ce recrutèrent les bandes prêtes à fa qui ensanglantèrent les années sui^
L'insuccès des ateliers nationaux
semblée pour les réformes préconis
du comité de mendicité. Le 27 sep
en discussion le projet en 38 articles
sat ion nouvelle. On se contenta d'en i
livante « l'I
général de
n'avait pa
voulaient i
tembre 17f îs vagabot H organis contre les t la comp e des pein<
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dépôts subsistaient seuls, dans un état ho ' n.
orça à son tourd'org; ïnant le contrepîed d lors que le temps def istructions syiaétriqm s vite un édifice qui c X idées du passé, en et auxquelles l'insuc refaisait une sorte di ■e an V, qui organise
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législatif le 6 février 1810, par M. Berlier ^ rapport présenté au nom du comité de légii M. Noailles, du Gard ^. Le ministre de i'iaU primait en ces termes dans l'exposé de la s l'Empire, lu à l'ouverture de la session de 1 « Chaque département aura dans son sein u les indigents trouveront un asile, la subsist l'ouvrage, établissement paternel où la b tempérera la contrainte par la douceur..., c au travail en réveillant le sentiment d'une 1 taire. Ces institutions recevront leur exécutî court délai. »
En quatre ans, cinquante -neuf dépôts furei une série de décrets et leur population cal recevoir 22.500 mendiants. Chaque décret i les dépenses entre le département, les co l'État. Un règlement d'administration publi articles détermina le régime moral, industi nomique des dépâts. Napoléon avait prescril nistre de l'intérieur lui rendît compte chaqi
ntes du décret du B jnlllel' a; le cbef de l'empire s'est :t, préfërablenienl jk tout au éseater, dansle premiertrav 'âlablissemenl des dt^paisde
. distiD){uéa, et ouvre, aous :
Leur demandera, d'aiLleurs, and de tels ëlabllBsemeatst
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des, OD accueillit daas les dépôts des ali teux, des épileptiques, des filles public toutes les catégories pour lesquelles auc blîc n'était alors prévu. Ces établisse détournés de leur destination première, travailler; l'encombrement par les incii bientôt toute disponibilité de places nouve diants reparurent sur les chemins, sûrs conduits dans les dépôts. Y eussent-ils et savaient bien qu'ils y seraient entretenus s Une circulaire ministérielle du 6 mai 1 faitement ressortir la confusion fâcheuse' ganisation des dépôts, n L'administratic vue le but principal. Elle a favorisé la rei • vidus hors d'état de travailler, et elle a ret temps dans ces établissements des indiv tat de pourvoir à leurs besoins, n
III. — 11 eût été relativement facile d ces inconvénients ; mais le gouvernement en 1815, la direction des affaires, se soi méliorer une institution fondée par « 1' En outre, l'invasion étrangère et la défai posé au pays des charges fort lourdes, ren des créations nouvelles. A la suite d'une par les soins du ministre de l'intérieur, i du 17 mars 1817 autorisa les préfets à I seils généraux des propositions en vue Icsdupôts' \iis<ïi un Lrand nombre de
les CentJours, N«p mcudiclté.
la meûdlcilë pei Ir à la dépense d
,C(X)J^lc
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avait une grande partie des inconvénients rep l'ancienne, tout en étant complètement dépoii valeur éducatrice. Bien plus, le contrôle exer libéré d'une façon maladroite et bureaucratiq tituait souvent un obstacle sérieux à son placi le rejetait forcément dans le délit.
En 1830, il n'existait plus que sept dépôts dicité en France ' ; ce nombre tomba même è lorsque la loi du 10 mai 1838 eut rendu leur » facultatif pour les départements. L'augmenti nombre des mendiants amena encore une fois vernement à rechercber les causes de ce phé en vue d'en assurer la répression. Tel fut l'ob, circulaire adressée aux préfets par le comte D ministre de l'intérieur, le 24 février 1840. E temps, une enquête était poursuivie à l'étrange institutions créées dans les divers pays afin d' la mendicité. Le résultat de ces études fut un i faveur des idées qui avaient prévalu en 1808; u "d'ordonnances royales, rendues de 1844 à 184 risèrent l'ouverture de dépôts nouveaux *. Une série d'ordonnances affectait des dépôts exii service de départements voisins, en vue de pi l'application de l'art. 274 du code pénal '.
La République de 1848 se trouva dès son di prises avec les mêmes difficultés que sa dev La crise économique de 1847 avait puise
1. Ceux de saint-Denis, Villerg-Collerets, Laoa, BtintLlda IJuioges, Dùle et La Hoehellc.
i. Indre (11 juia-33 juillet iBU), Loiret (11 avril 1846), Niètr bre 18*9).
3. Ces ordonnances furent la conséquence d'un arrêt de 1 cassation da 11 a«rii 1846, décidant qu'on ne peut appUqae lorsque des traités de ce genre n'étaleat appronvés que pat du preret el même du minisire de l'inlérieur. Une ordonna
.ooj^lc
lait insufCsant, leur nomination à l'élecivait d'ailleurs toute autorité sur leurs vit renaître tous los abus de 1790. Ëm.
ipliait les efforts pour organiser une iérieuse; il chercha à établir un recense- 'sssions pour occuper les ouvriers d'état
Mil L'iu$itianee par it travail en France, Paria, 1900. irice ViRLiEa, Le chômage de Vouvrirr (ft Corret-
P. HE Li CoHCB, Hittr
ariB. 1887. — GiRiiiEn-pAGÈs, Hit
\», isao-igm.
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suivant leur aptitude ; des ateliers de cordon tailleurs furent ouverts et donnèrent de bon: partiels. Mais la grande masse se portait toi les grands chantiers où, faute d'ouvrage, oe bouchon. Bientôt on n'y travaille plus que ■ sur sept, et les absents reçoivent une ind
1 fr. 50par jour, tandis que les travailleurs
2 francs; d'où chacun déduit la conséqu' suffit de faire pour Ofr. 50 d'ouvrage. En faisait pourOfr.lO.
M. Marie ayant été remplacé au ministèi vaux publics par M. Trélal, celui-ci nomma mission chargée de procéder à une enquête !
tionnement des ateliers. Les conclusions d amenèrent la destitution de M. Thomas el placement par un ingénieur des ponts et M. Léon Lalanne (23 mai 1848). Le nouveai fit tous ses efforts pour réformer la directioi un contrôle administratif.
Les idées du gouvernement s'étaient mod suite d'une expérience de quatre mois. On n plus tant à organiser le travail qu'à dévelof prise des constructions et des grandes entr manière à reclasser chaque ouvrier dans sa et à supprimer progressivement les ateliers Mais ici on se heurtait à une résistance sour vailleurs ; ceux qui avaient laissé volontaire: ateliers, en espérant une transformation des sociales, ne se souciaient pas d'y rentrer p( ver des salaires réduits. Ils comptaient sur 1 pratiquaient tt la guerre des bras croisés ■». L nationaux dégénéraient en une subvention la grève.
Il fallait en fînir. Le 4 juin, à la suite d'un
...ooj^lc
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rempli de racines séculaires. Un certain nombre c
familles revinrent à leurs frais, des individus reconm
impropres à la colonisation furent renvoy '
blée nationale envoya une commission faire
sur place ' et les convois postérieure furen
nisés. On arriva à constituer 32 villages ai
milles composées de 13,628 personnes. Il ;
résultat appréciable dans cet essai de
bien qu'il soit resté fort au-dessous de
émises au début et peu en rapport avec
effectuées ''.
En résumé, les ateliers ouverts en vue c tionner le droit au travail n'organisèrent, t droit à l'assistance.
On créa des ateliers de charité distribi mône déguisée; on réussit ainsi à donm la portion la plus malheureuse de la po] retarder la crise redoutée. On ne l'évi causes de l'échec final sont les mêmes qu'i proportion entre le travail à exécuter et le travailleurs, exagération des effectifs, mai veillance, incapacité professionnelle des oï chefs. On eût certainement pu mieux faire profiter de la double expérience tentée siècle précédent par Turgot et par l'Asseï nale. Etait-il possible d'organiser le travE en dehors du patronat? La preuve en re faire.
Il était naturel que le second Empire re^
1. l.e rapport présenté au nom de la cammlsslon pari constitue UD document important pour l'histoire de la gèrienne. (Paria, Imprimerie naliouale, 1M9.)
». l«i AfinimikKi, n'iilAiiiirpiit 1 S3.B08.19i fr. 38; la dé 96. (Marcel Lecoq, op. cit..
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ment.
En même temps, la loi du 27 mai 18 place notable aax vagabonds dans les ci vues par son art. 4 en vue de rinternen dans les colonies, organisé sous le ne tion.
La loi, ayant eu en vue de débarrasser des criminels dangereux, n'a pas frapp' dage simple, quel que soit le nombre d tiens. Mais ces condamnations compt«i pour le nombre total exigé par le § 4, qu'elles sont réunies avec quelque délit j vagabondage entraîne même, par lui-mi de la relégation dans les cas de circons vantes prévus par les articles 277 et 279 1
Enfin le dernier paragraphe du mên élargi le champ d'action de la répressic l'article 271 du même code, en assimila bonds, au point de vue de la pénalité, ■ t qui, soit qu'ils aient ou non un domicil tirent habituellement leur subsistance q pratiquer ou faciliter sur la voie public de jeux illicites ou la prostitution d'autru
Dans ces conditions, on pouvait
espérer atteindre tous les vagabonds vrE
reux et amener une diminution dans les c
' * ar les tribunaux.
*7, 180, soit 24 p
9 pour vagabont
tion de séjour (2'
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présence d'un incorrigible *. La preuve de ce qae nous avançons, c'est que, de tous les départements, arrive de plus en plus intense un concert de plaintes déclarant que la répression ne fonctionne pas et que les vagabonds pallalent sur nos bien que les mendiants dans les rues des
En 1888, après la création de la directù tance publique au ministère de l'intérie Monod, chargé d'organiser cet important i procéder à une enquête sur l'état du vaste lui était confié. Les dépôts de mendicité f« dans cette enquête. Malgré le caractère i leur avait donné le législateur de 1808, i ments sont devenus presque partout, en blissements hospitaliers, destinés à recev lards et des incurables *. Leur surveillant aux inspecteurs généraux de l'Assistance p les rapports font ressortir périodiqueme vénients résultant de la situation hybride L'enquête a révélé l'existence de 31 dépôt de côté deux établissements situés à Bre béry, et consacrés uniquement aux incui deux villes.
Sur ces 31 dépôts, deux sont situés en celui de Mirande (Gers) avait déjà cessé di en 1887. En outre, 4 dépôts contenaien
i. Voir à ce sujet le rapport sur la statistique crlml dernier qui ait 61é publié à ce jour.
3. • Les dépAts conslilucnl de Tériiables asiles qui ptément de tout service d'assistance, les asiles commui pas cerlalnes catégories d'inlirmes, qu'on ne peut cei convénlent laisser dans leurs ramilles ou errer à l'ibai r ,1.. ^..- -abiea et tes dépoli de mendi-
u, pour la province d'Alger,
, i-.<ivGooj^lc
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persiste jusqu au milieu au Biecit La législation actuelle date d (5 Geo. IV, c. 83) qui a abrogé t res en divisant les mendiants en l" Idle and disorderly persoi Yailler et qui s'en abstiennent ; ce mendiants ou personnes incitant prostituées causant du scandale nement maximum d'un mois a {hard labour).
2° Rogues and vagabonds (r ries ci-dessus ; diseurs de boni d'écrits ou gravures obscènes; co:
que à la pudeur; mendiants expc gens valides qui laissent leurs charge des paroisses; porteur clefs; personnes suspectes surf clos, etc.) punis de trois mois d< rigueur.
3° Incorrigible rogues (récidivi cédente ; gens de cette même cal torité; évadés de prison) pour li être prolongée jusqu'à un an et fouet.
Ces condamnations sont proi
paix pour les deux premières
juges de session trimestrielle
derniers connaissent égalemei
contre les décisions du juge de
Diverses lois postérieures oi
les certaîr
t codifiées
i-,<i",Gooj^lc
it le travail, qui s'évadent, donnent de faux teots, etc. En cas de récidive, on les const-
ime « rogues î nitions sont larges et élastiques; elles perd'arrêler et de traiter comme vagabond tout speet. Mais les textes sont tempérés par les ofondément imbues du respect de la liberté î. En Fait, on n'arrête que rarement un menelque circonstance accessoire n'aggrave pas îipal'. Quand la police le traduit devant la celui-ci lui inflige sept, dix, quatorze jours Beaucoup ont pour principe de ne pas conmendiant qui passe en justice pour la preet se contentent de sa promesse de s'éloi-
leterre a pu maintenir, au moins en principe, tion aussi sévère contre tes vagabonds, c'est !e pays, personne ne peut invoquer comme
re Blatiatlqae criminelle pour l'année 1899 indique lei lU pour les poursuites en vertu des ditera • vagrancj
mdsge et mendicité M. 174
vagiLaudage qualifié 30,079
Total
r 100.000 Habitants.
e l'association Howard. IRevue péniltttl naître que le râle de la police esl rem • pedlar's certlBcale ■. Hoyenuant un ; police délivre une carte de colporti imeltes, des Dcurs, etc. En réalité, c'ei inir A la œaiD deui pt
I a déRni spirituellGment ce commère d or lofialised vagrant-.
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l'assiatanceen Angleterre; aujourd'hui ei et régit toute l'organisation des secouj's par la loi de 1834* et modifiée depuis le données de l'expérience, par un grand postérieures ^. Sans entrer dans les dél cessaire de donner une idée du syatèn préventives qui assurent un secours im:
sant à tout individu sans ressources'.
Au point de vue des secours, l'Anglel de Galles sont divisés en 648 circonsi unions d'assistance {poor law unions), contrôle supérieur du Conseil du gouve Chaque union a son autonomie. Ses sont fournies par la taxe des pauvres, p propriété foncière proportionnellement fixé chaque année ; cette taxe est établii seers. Les secours sont attribués par guardians, élus par les contribuables détails du service sont confiés à des rei
1 acl for thereliefofthepooT. 1*3 Elizabelh. i ( {OT the amendmtnt and bmier adminittrali t Ihe poor in England and Walet. (4 and t>
:a principales oui été promulguées en IMS, l Introduisant le principe de Virremovability aprèi cinq ans), iSiT (transformalion de l'organlsaiion d <864 [l'union devient l'unité charitable à la place de IS6S (établissant rëforoies prôconiaées à la suite loeacée en itffi), isri (insLltnlian du local governji . 4. Sur la légiBlaUon anglaise relative aux pauvres, loi det paavrts et la lociété anglaiie, Paris, iBOn. tngliiche Armenwelen in uîner hialoriKhen £iii leiner heutigen Geilatl, Leipzig. 188*.
sur la liste s|:^cl
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cette proportion, la population du i^nrl^hm.. tuerait donc ce déchet irréductible i toute agglomération humaine consic
Depuis 1867, les malades et les enl ont été retirés du ivorkhouse pour êl conditions appropriées àleur BÎtuatii en même temps un fonds commun ] paiement d'une partie des dépenses.
Le fonds commun entretient deus des hôpitaux pour maladies contagiev des unions sont, au moins à Lonc hôpitaux auxquels sont généralemer pensaires'.
Pour les enfants, ils sont élevés s de district, entretenues par la caii dans les écoles spéciales dépendant kouses. Un g^-and nombre est plac souvent même en Kcosse ou au C nière générale, on peut dire que 1' prime désormais celle du secours d l'enfant.
Il n'a pas été possible de mainteni gueur le principe du secours don ivorkhouse [in-door relief). Les i autoriser des exceptions pour les a domicile paraîtrait indispensable. C nombreuses puisque, malgré les obji central qui recommande incessami le nombre des pauvres secourus à relief) est encore presque triple
HihyGoogle
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les deux sexes.
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libre; l'individu une surlendemain à neai seconde fois dans le trième jour, à la mé
bituellement à briser aes cailloux ou a emier ae vieux cordages pour en faire de Tétoupe. Le pauvre ainsi hospitalisé ne reçoit aucun salaire et sort aussi dénué de ressources qu'il est entré. Les infractions à la discipline sont sévèrement punies et les contrevenants sont traduits devant le tribunal de police comme idle and disorderly persans ',
Tous les gens sans domicile ne sont pourtant pas réduits à accepter la dure hospitalité du casual ward. Ceux qui ont pu se procurer, soit par leur travail, soit plus souvent en tendant la main, les deux à quatre pence requis, peuvent aller passer la nuit dans un des nombreux refuges ou common lodging houses ouverts dans les grandes villes et fort nombreux à Londres.
Les refuges sont généralement créés par des sociétés privées, le plus souvent avec un caractère confessionnel. Londres en possède neuf, pouvant recevoir 1,249 personnes. Ils sont ouverts de novembre à avril et ferment pendant l'été. Ces institutions poursuivent un but de relèvement et cherchent à placer leurs hôtes
1. Le directeur a loujours le droil de renvoyer un assisté sans attendre l'ciplratlondeces délais, à lacoadiliOD de rendre compte aui gardiens.
3, Le nombre moyen des vagabondi qui ont coucbé au easual uMrit pendant chaque jour de l'aunéc qui s'eal terminée auSSmars 19iH, a été
Ce chiffre ne représente qu'une partie du coniingent, puisque le plas grand nombre échappe k celle dernière ressource en coucbaal dans des common lodging houies dans les villes, chei les rermiers ou eu plein air à la c«mpBgne.
Les estimations dn nombre total varient de 10.000 à IBS.OOO !
Il y a dans ce dernier chiffre une eiagérafion évidente ; le colonel Curlls-Haynard, qui a une grande expérience en ces matières, s'en lient au chil^ de iD.ooo. (Charities Regiiler and Digetl, London, OU. — Introduction, SXXH.)
- Report of a spec
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une tâche délerminée. S'il s'en ac ment, il reçoit à son départ une fei ticket) portant son nom, son signa tion du lieu où il se rend. S'il [ feuille à un workhouse situé à dix n la direction indiquée, il est hospital sans travail; de même le lendemai arrivé à vingt milles du point de peut, en présentant sa feuille à ui intermédiaire, recevoir une livre dt il est secouru sur son parcours et i rilure, à la condition de prouver c production de son way-ticket que employé effectivement à travailler cas de fatigne extrême, le dîrectei a toujours le droit d'accorder un r*
En même temps, une circulaire les administrateurs de l'union au officielle et à tous les ministres non les prier d'expliquer à leurs paroi:
vrier pauvre de bonne volonté été de recevoir gratuitement un secoi fallait donc s'abstenir de toute aui à un inconnu, cette aumône inconsii ressource des vagrants professioni de pourchasser désormais*.
Ce système ingénieux, étendu si vers autres comtés, a produit de
i-,<i",Gooj^lc
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élever et ae leur apprenare un t nerons à citer le groupe le plu le docteur Bamardo en 1866 et c par lui depuia lors. Dans son qu ney, on trouve un bureau de réc infirmerie, des écoles pour tout d'apprentissage pour douze mi les jeunes gens de plus de seize moment sous sa direction 5.000 86 homes séparés, sur lesquei branches. Sur ces 110 institutic 70 dans le reste de l'Angleten Canada. Depuis trente-cinq ans.
retirés des slums, élevés et pi 10.000 ont été envoyés aux coloi
.Gooj^lc
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mérations prospères.
Malheureusement, la Société ne sut avec assez de fermeté son principe de des hommes valides. Elle se laissa ei adhérents de prétendus travailleurs qui lité, des vieillards incapables de se livi Un arrangement avec l'Etat compliqua tien en imposant à la Société la charge mendiants condamnés, gens inertes, € propres que des vieillards à un travai Société avait créé des colonies de tra^ s'était laissé imposer des dépôts de me
Après avoir vécu pendant une assez des avances de l'État, la Société du abandonna à son créancier les groupes et d'Ommerschans et lui céda, en m' vagabonds et les mendiants, ce poids sait. Depuis lors, l'institution est rentr de sa fondation en n'admettant que < valides, et elle a retrouvé la prospéritt
Voyons comment fonctionne cette or;
La Société est administrée par un d commissaires élus par l'assemblée géi gués. Une section locale est instituée c mune dont les cotisations atteignent e rins , montant de 20 cotisations bx.
2 florins 60. Chaque section est adm comité et nomme un délégué à l'asseml
Chaque fois qu'tme place devient \i colonie, l'administration nomme le ti
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devons dire, à l'honneur du patron sitions des visiteurs sont très g mêes ' ,
La partie la plus délicate de l'o consiste dans le redressement d'erre inévitables avec l'obligation dans 1 juge de statuer dans un délai très de reconnaître que le nombre des Ci nue à mesure que les juges de p avec l'application de la loi. Quand au dépôt eût dû être placé au refuj pose pour une mesure gracieuse (^ en état. La solution est plus délicat placé au refuge eût mérité le dépô une aggravation arbitraire de la pei juge. On recourt alors généralem qu'un mathématicien qualifierait d propose pour la grâce l'homme i refuge est considérée comme fàch* rasse la maison, car on est sûr qu'i à bref délai. Une note inscrite au ca alors le juge d'éviter une seconde i
Une société de patronage anali dames et présidée par M"" la bî fonctionne à Bruges, et s'occupe détenues au refuge et au dépôt d dans cette vdle depuis 1891.
L'action des membres visiteurs celle des comités de placement qu lieux d'arrondissement et comptei ou, au moins, des correspondants d
1. La moitié enTiron des demandes adressa il une mesure gracieuse. Le nombre des dei 181», 1.48f ont été admises, dont a*^ du dépdl
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peu primitive, suffisante cependant l'abri des tentations les plus grossie
Mais la transformation économiqi déjà signalée a substitué au petit ate grand et de plus en plus spécialisé lieu de faire une montre, ne fera plui aiguilles, les ressorts ou le boîtier, dans ces conditions un ouvrier com patron se soucie de moins en moin lui un enfant étranger. Il ne veut ph l'atelier, pendant les heures de trav cuper de sa conduite au dehors ou d
On a cherché à remédier à cette i des Ecoles manuelles d'apprentiss cembre 1880), puis des Ecoles pratii et de l'industrie (décret du 22 févrie les unes et les autres au ministère du placé pour organiser l'enseignement
■M TfiK par Ispoaltians ao uea a consliiu
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une invitation forcée à tous les vices d'u ville, à suggérer le métier qui convient a de l'enfant, à trouver le patron qui se char et présente des garanties sérieuses de mo] dimanche, l'apprenti trouvera au patronaf seiller et un confident de ses déboires, des lesquels il se sentira en communauté d' exercices gjmnastîques, une bibliothèque, sur lequel on organisera des représentation ques. 11 n'aura pas ce sentiment amer d'îsolt la vie auquel les meilleures volontés ne rés
On comprend que cette œuvre, si précieu jeunes gens, est plus nécessaire encore poui filles. « A quinze ans, la jeune ouvrière sait qu'elle peut aimer, mais elle n'a pas ei d'expérience pour croire que l'on puisse se y affection. Elle croira aux promesses d'un si elle n'a personne à qui confier naïvement i qui, au début, lui paraissent bien légitimes
Celles qui ont été les éducatrices dévoi enfants ne pouvaient les laisser exposées dangers. Depuis longtemps, toutes les écol ganistes de jeunes filles sont doublées par nage d'anciennes élèves, organisé par les se très ont été fondés spécialement pour li fréquentant les écoles laïques et sont dirif dames patronnesses. L'œuvre des Patro Jeunes ouvrières de Paris, fondée en 1847, « pendant quarante anspar M"' la baronne de L comprend à elle seule 176 patronages gro
t. M. Jean Hélie, qui a personnellement pratiqué le patrc plnsieura années, a i^crit des pages c barman les sur ic i éducateur de celte institullon. (Op. cit.. p. «6-71.)
t. >iaTcRt,ya.i.t,La proatilvlioi vue pénUeatiaiTe,if^, p. 838.)
...ooj^lc
D,ni™ihvG00<jle
DoiiîHihvGoogle
, ce seront surtout les enfants élevés
;rieux, laborieux,
famille et un foyt
i leur action ceui
1, soit parce qu'ils
& que la mort a
ne leurs parents
eux n'en pas avi
it d'abord des er
lute aux yeux, et
le de l'assistance (
ère fois danslalé;
invier 1811 déclai
1 l'éducation de tr
nts trouvés; 2° U
s orphelins. Cha
spice dépositaire
état de servir sert
3e la marine *. L(
impagne chez des
i, pour être ensuil
Imission ne pourr
«riel complet et !COurs. LaRestau]
D, Hittoire des enfanta IKOD, Lea enfanti aatii (tïnce publique, n" 48) lornlement abanâonnéi
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Dome des deniers publics, s'efforça de restreindre le plus possible les admissions • et mit à la charge des départements les dépenses dites extérieure" '^" **^*^ des agents sédentaires furent chargés de vf enfants placés qu'ils devaient visiter quatre Bientdt les inconvénients constatés par amenèrent l'abandon progressif des tours en 1833, tombèrent à 64 en 1852 pour disp:
plètement vers 1870. En même temps <1 nombre des abandons qui, de 130.000 en IS à 91.000 en 1859.
Aujourd'hui tout enfant abandonné est re ouvert ; la personne qui le dépose peut s'abi pondre aux renseignements qui lui sont der l'intérêt de l'enfant. Dans le but de restrein bre des abandons, des secours temporaires dés à lamère qui consent à élever son enfar même y a-t-il lieu de se préoccuper de la laquelle la population peu aisée des grand clame ce concours; à Paris, Tadministratio 1900, 52.703 demandes de secours contr 1895. On tend aussi trop souvent à laissf la mère naturelle sans se préoccuper suffi:
la moralité de celle-ci ; la dépense est mo l'intérêt de l'enfant est sacrifié. Nous rem core qu'à Paris, où le service est très larg nisé, on a accordé en 1900^ 18.318 allocat cours temporaires tandis que 5.090 enfant ont été admis dans les services.
Les enfants admis ne séjournent pas dan
t. On peut dire que la câlÈbre Girculaire du ministr M. de Corbière, en date du « juillet ibït, ■ diïpaasû t; criflant rin1£rét des eafanls à la queslion budgétaire.
s poinlB de U capitale.
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MESURES PKÉV&NTIVES. l25
nuer notablement la bonne volonté montrée par les œuvres privées pour recueillir les mineur moral. Sous l'empire de l'ancienne légia se plaignaient fréquemment de se trouve vis-à'vis des parents qui, en violation d'e pris, venaient réclamer leurs enfants dès étaient en fige de leur rapporter quelque prétendre à la tutelle, elles espéraient qu velle leur donnerait le droit de garde qu'elles acceptaient d'élever, sauf à organî. veillance par les agents de l'administrati positions adoptées ont été pour elles une c
Le titre 11 corrige, du moins en partie prescriptions que nous venons d'analyser fiif. Il prévoit également deux cas : 1° les p ront déléguer la garde et l'éducation de 1 une personne ou aune œuvre charitable, à de soumettre ce contrat à la sanction du aura à apprécier si le tiers gardien préf ranties nécessaires (art. 17) ; 2" si une œu un enfant abandonné, sans parents connus obtenir du tribunal tout ou partie des dr sance paternelle trois mois après avoir fai une déclaration constatant la prise en chi fant (art. 19).
Les tribunaux répugnent en général à titre I et oublient fréquemment de pronc chéance, même quand elle est obligatoire contraire un large usage du titre II qui lei faire appel aux œuvres privées. Leurs pou' rapport ont du reste été singulièrement éU articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898.
On sait comment une loi ayant pour bi réprimer les violences contre les enfants [
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naient de triompher à Paris, soui l'instruction, renoncer aux couru nement pour leur substituerréduc Les magistrats ne sont nullement formatrices que préconise la sciei seulement leur fournir les raiso habitudes. Souvent une visite fai province par un membre qualifié a sufli pour changer immédiaten] du tribunal en ce qui touche les n On voit donc dimÎDuer d'année des courtes peines infligées au mii s'en féliciter; outre l'inconvénieu riser de bonne heure le coupable mense majorité de nos maisons tïon sont encore soumises au n constituent, par suite, des foyers mineur ne peut que se corrom] Ortoutes les peines d'emprisonnei mois sont subies dans les maison; lion; ce n'est qu'au-dessus de six sont transférés à la colonie corre
fondé en 1896, dont le dévoué prégideat. H.
Ber, pour les earints préienus, dans une aili boulevard Ctiave, une école de rerorme doi l'excellent Tonctionneinent.
L'ëlrangeranitme reprodail notre Institut de défense de l'enfance fonctionnent présent Budapest.
1. On ne saurait assez rcmerclei H. le « président du Comité, de l'utile propagande i de pais bien des années.
Voir la note p. Si
3. On nous permettra de signaler ici li gardiens chefs qui, pour soustraire Â de condamné qui leur paraît intéressant, n'hés leur logement' personnel, quand l'aménagen pas à risolemenl.
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MESURES PREVENTIVES.
laisse encore exposée aux entreprises i racolage ' , des souteneurs h cette race citateurs auxquels nous sommes redew grand nombre de nos filles publiques^ »
qui tiennent de véritables maisons de toi nom de brasseries, des logeurs comph frent à chaque tournant un abri aux rei me*.
La magistrature cherche à remédier d cet état de choses en envoyant en coirt neures arrêtées pour prostitution clandesl trouve réunis dans l'espèce les élémen du vagabondage; mais sur 1.200 arrestat nuellement par la police, un cinquième donner lieu h l'envoi au petit parquet. C vent devant le tribunal? Au début de la la fille vit souvent chez ses parents, elli qu'elle exerce de temps en temps ; on ne dre quand ce serait le plus nécessaire, d l'inconduite.
Au cours de l'enquête dont nous M. Théophile Roussel avait constaté l'éti Le projet de loi présenté au Sénat en 1
1. Le proxénétisme a ses agents, ses courtiers, ses i Cette savante orRanisaiion est percée à jour el dénonr publique, grice aui investigations du Comité pour l Traite de» Blanches, présidé par M. le sénateur Bén siège est à Paris. 10, rue Pasquler. I.e Comité est en institutions analosues qui fonctionnent dans d'autres d'accord avec elles, la réalisation d'une entente inte de la répression de ces faits odieux. S. Eiposé des motifs de la proposition Georges Ber 3. L'industrie des logeurs est réglementée par l'ordi vembre 1TI8 qui semblait permettre de considét comme des délits et de les punir de peines corroc mende jusqu'i 300 francs. Hais UD arrêt de Cassati que les infractions de ce genre ne pourront plus enti de police prévue par l'art. *ti du code iiénal, Il a pai ment restreint la portée de la répression.
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MESURES PREVENTIVES.
blîssements, en nombre restreint, d'aprt L'Administration pénitentiaire n'a pas tenter de ce rôle modeste. Elle a mult blis&ements, surtout depuis 1882, sous l'i préoccupations que l'on sait, et ses innc pas toujours été heureuses ' ; par mesur elle a fréquemment installé ses maisor dans d'anciennes maisons centrales désal a donné de suite un vernis défavorable tions. Le personnel a été recruté dans ci ministration avait sous la main, et on a qu'il ne suffit pas de changer le costume pour en faire un éducateur. Enfin, pour frais généraux, on a créé de grands et avec une population nombreuse, une no de la caserne napoléonienne, déjà appliqu mais autrement dangereuse avec des t mélangés de ferments malsains. En mé supprimait les aumôniers, on réduisait à dérisoire l'éducation religieuse que l'arl de 1850 empêchait de supprimer complèl L'action personnelle de la plupart des beaucoup fait pour tirer parti de ces cor vorables ; nous pourrions en citer qui si blés directeurs de consciences^ et ont op morales. Mais comment agir individuelle population de 250 à 300 enfants *? On
I. On se rappelle l'éclicc reientissant des colonies déei à Auliertve e( à la Fouilleuse. les fréquenles ré\ curé une notoriété ficheuec aux colonies d'AniaDS e
i. Voir à ce sujet les remarquablea rapports présen déreneepar H. l'inspeclear général Puibih*vd : Lea ma prêvenlirteelcorTMtïotinetle (3 jaavler iSS*. Le Comité lU SOS]. — De la condilion dei enfanlt lorlant det maJ9< (4 mars ISn. U Comilé de défense.., p. SnS-GI6.)
Pour les causons, les établissements publics so
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l'extrême rend l'homme impropre à toute besogne autre que celle pour laquelle il a été particulièrement formé. Ajoutons que la suppression des corporations, JDComplètement remplacées encore par les """'i:""!''* a enlevé à l'ouvrier les appuis qui, au mon clin desforces, subvenaient jadis à ses besoini devenant plus difficile à trouver en même tei vieux soutiens disparaissaient, il était fatal sère du vieillard indigent augmentât.
Et qu'on ne dise pas que les œuvres de dont le merveilleux développement frappe I servateurs, offrent le remède à cette situt aussi sont, en fait, le privilège d'une élite, di de choix constamment occupé. Les enquête quables de l'OfTice du travail ont prouvé qi stable, le plus favorisé, travaille en moyenB par an,- quanta l'ouvrier instable, c'est à pei compter sur 170 journées. Dans ces condit matérielleest insuffisamment assurée pour ce de seconde ligne » de l'industrie qui ne tr dans les moments de presse; l'épargne est et quand arrivent les années où le travail fai misère noire arrive fatalement, silacharii ou privée n'intervient pas.
Le système de secours organisé par la ' n'avait pas oublié la vieillesse ; le décret di miaire an II reconnaît [titre V, art. 16] un di pitalisation avec les « secours de stricte née faveur des vieillards âgés de soixante-dix teints d'une infirmité dûment établie. On sai disposition ne fut jamais appliquée.
1. Voir dans un récent ouvrage de H. MAnTix-SAiNi-T. paffes d'une nolile inspiralion sur Ja nécessiie d'élendi profeaaionnel dans ce sens. (Le Compagnonnage, Paris,!'
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ards. Dans la Marne iraux établirent dès cile Je 10 francs suplar les communes et épartement. Par une linistre de l'inlérieup es préfets en leur reition à leurs conseils la suite de cette cirlées départementales . de pensions pour la
fut organisée dans prononcèrent contre .a plupart des autres ;s pour ne pas créer son utilité, «il supérieur de l'Asitégorîes d'indigents ; successivement l'osillards formaient U on de ce service fut Hude fit l'objet d'un discussions dans les te définitif du projet jartie de ces conclutey et Lachièze dans
la Chambre des dé- II à un rapport de
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vue de favoriser la construction et l'amélioration des hospices nécessaires pour l'exécution de la loi. Un tiers des fonds du Pari mutuel, consacrés aux œuvres
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cident fortuit qui vient brusquement priver l'ouvrier
'' " ' lire, la famille de son pain,
miers essais d'assurance' tentés à Berne Pologne (1896), visèrent néanmoins plus spéla première catégorie de chômeurs. Dans ces , les adhérents étant presque tous atteints ment, la caisse n'aurait pu guère leur allouer ntant de leurs cotisations, si les subventions ;s et les dons des patrons n'étaient intervenus large part. On arriva ainsi à distribuer aux des sommes représentant six à sept fois les s, mais, dans ces conditions, nous nous trouésence d'une œuvre d'assistance plutôt que re d'assurance *.
:ipe de l'obligation a été appliqué aux caisses ;e contre le chômage par une loi du canton de 1, du 19 mai 1894. Les communes du canton orisées à créer des caisses auxquelles deirticiper tous les salariés gagnant de 2 à 5 jour, en effectuant des versements proporleurs salaires. La commune de Saint-Gall iiatement de la faculté donnée par la loi en ! caisse spéciale, subventionnée par la ville m. Mais on remarqua bientôt que les gens
irance contre le chûmajte. consulter : Eug. hostiho, rAtmle chômage involontaire [Réforme lociale. 16 dov. 1896). — i projet d'atSuraticB contre le chômage dana la canton d* !vue d'économie politique, 1395). — L'ainiraïKe obligatoire nage à Saint-Gall (R«iiue politigue tl parlementaire, IBM. — naurice Vimuer, rAsiuranie contre le chômage prr>fei- «ipondanf, K> nov. 1901). — D'BUBiiEnT, mr SlalitHk lier eit, der ArbeitSBermiltliing und der Arbeiltvertichtrmig, ,1S9S.
par eiemple, le chômage d'I "
la caisse municipale, et né rancs pour S francs de versemi
s. (Maurice Vanheb, art
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effort plus soutenu, mais çn même temps il est moins exposé au risque de manquer son but en produisant un effet contraire à celui qu'il se propose.
Le placement n'a, du reste, à faire œuvre d'initiative que sous le régime de la liberté du travail •. Jusqu'à la Révolution, les corporations ont réparti les emplois entre leurs ressortissants suivant les besoins constatés ; le même rôle appartiendrait à l'Etat dans l'organisation socialiste. Depuis les décrets des 17 mars et 17 juin 1791, au contraire, l'ouvrier a dû se préoccuper personnellement de trouver l'emploi de ses forces et de ses capacités.
Le placement peut être opéré directement ou par intermédiaire, gratuitement ou moyennant une rétribution.
Le placement est dit direct quand l'employeur et l'employé entrent en rapport sans intermédiaire, soit au domicile du patron, soit sur les emplacements traditionnels connus sous le nom de « grèves ^ ». Le placement direct n'est pas réglementé; il en est de même de celui qui est pratiqué à titre gratuit par certains intermédiaires officieux : bouchers, épiciers, logeurs.
Le placement rétribué est, au contraire, soumis au contrôle des maires par le décret du 25 mars 1852 ; les titulaires doivent obtenir une autorisation, toujours révocable en cas de contraventions graves; leurs opé-
1. L'OfiicG du ira vail a procédé en 1S91 eM899 â deui coquèlessur le placement dam les résultais ont élé publiés : Le placement de> ouvrier», employas et domestiques en France, i vol., Paris, 1883. — Heconde «nqviîc SUT le placement de» ouvriers, employés et domestiques. Paria, imprimerie nationale, looi. — Voir aussi l'étude très complèle publiée par H. le prolesseur Raoul Jit bous le lilre : Le placement en France. {Archiv fÛT sociale Getetzgebung, t. IX, 1896, p. 1-34.)
3. Le nombre de ces prêtes diminue; l'enquête de 189!) en relèie «Sa Paris, dii-hult départements seulement en possèdent encore, pour le bâtiment, les travaux agricoles ou certains besoins locaux, par exemple, des débardeurs dans certains ports de mer.
lESURES PREVENTIVE!
rations sont vérifiées par la police muni' de 1899, il existait en France 1.455 bun sur ce nombre 965 s'occupaient excl domestîqoes et 185 des employés de ces deux catégories avaient donné lit 503.000 placements (350.000 + 153.00 de 600.000. Les bureaux autorisés s'occ peu des ouvriers de l'industrie.
A la suite des plaintes suscitées par une campagne très vive fut menée à contre les bureaux autorisés; une Lig créa dans le but de réclamer leur abolit tituer un monopole en faveur du plai effectué par les municipalités ou les sy sionnels.
Les bureaux municipaux n'ont pas pr très grande extension. A Paris, il en e; fait, en 1899, 21.000 placements à deme»
total, celui du X" arrondissement figure celui du VI" pour 3.740, ce qui réduit tingent des 16 autres. Dans les dépari reaux réalisent annuellement de 6.000 ments; les plus forts contingents so Montpellier (3.670), Narbonne [2.000; Lyon (700), Nancy (600).
Le nombre des placements est bien a dérable dans les syndicats professioni loi du 21 mars 1884, le nombre de ces ai mente d'année en année et concurremm' des placements gratuits elTcctués par lei 11 n'a pas été possible d'obtenir des assez complets pour que la récente en préciser le nombre; il est certainemen Voici le résumé des chiffres relatifs à i
i-,<i",Gooj^lc
DinliîHihvGoO'jle
DoiiîHihvGoogle
DoiiîHihvGoogle
:n Autriche qu'a été élaboré le preen vue d'une organisation nationale lelle. L'Office du travail de Vienne a qui a reçu l'approbation du Conseil lil '. Ce projet attend le moment ou >nt le loisir de l'examiner.
)ureaux payants sera soumise à l'auque les sociétés charitables, associa- Iles et communes ne seront tenues éclaration. Toutes les villes de plus
ùliée par le minisiêre d i.8S8 bureaux *- ■ -' nls, répartis c<
DoiiîHihvGoonIc
sion, entre les ouvriers. Tandis les ateliers une proportion à peu de travailleurs constamment oc atteints d'autant plus fortemei travail ; ce sont les ouvriers inl comme on dit en Angleterre, qui
1. Report oftbe Bureau of Labour ttati Tabulalion of the Ualement madtby mead ofLondon in marcli iSS7. —Enquête des Iravail, Bruxelles, janvier 1899.) — Burea mand : recensement profesaionnel du 1* population du i décembre iSKi. — Rec< mars 1896. {BulMin de l'Office du Travai
i. Carol Wright^ j4niiua{ reparti ofthe de, Ion, 1S9I and foll. — Charle» fiooTu, Labou don. vol. a.
3. C'est ce que Karl Han appelle ■ la rë< vall -, en altribuani à son eiisteiicc 1'
économiques out temps • i v. II, cb. M.;
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s de feu ou des exlras de quelques jours, urnaliers, hommes de peine, débardeurs, iorts, qui chôment, en moyenne, un jour iir trois, suivant les saisons.
crise survient, ces deux catégories de 'nissent de nombreuses recrues à l'armée ont nous nous occupons dans ce travail, réserves sont vite épuisées; ils mendient tent sur place et s'efforcent de suppléer isance de ressources; s'ils se déplacent rcher ailleurs l'emploi qui leur fait détarticulièrement exposés à prendre goût iive et à devenir des vagabonds profes-
ours de leurs déplacements, ces voyaessources ont forcément recours à la mandent la nourriture et le coucher aux
qu'ils rencontrent, et les cultivateurs 'er ces hôtes importuns, de peur de s'exncendier leurs meules ou empoisonner
accorde le pain, parfois la soupe, et une mit dans la grange à foin, en ayant soin nise du tabac et des allumettes. Dans ss importantes, ces demandes sont assez Lr qu'on ait aménagé un local spécial
lement, ce sont les communes qui se sont ganiser des abris dans le but de dés ressortissants de ces visiteurs incomfort rudimen
, . i-,<i"vG(Hi'{li:
nant plus du violon que de l'asile de nuit, lis consistent en une chambre blanchie à la chaux, n vent d'autre ouverture que la porte, où on la paille, pêle-mêle. On ne rencontre qu'a ment deux salles spéciales pour assurer la des sexes *, et l'installation des lits de cam une exception. La surveillance de l'abri esl garde champêtre qui se contente généraleme le soir la porte à clef et de venir la rouvrir ai
Cette organisation sommaire n'est pas si ter des dangers. Il y a quelques années, à (Eure-et-Loir), un hospitalisé mit le feu àl fumant et fut asphyxié et brûlé, parce qu'i faire entendre. Ailleurs, des maladies conta été propagées par des individus qui ont c cessivement dans des abris dont la paill contaminée par un malade. Une enquête permis à MM. les docteurs Netter et Thoi terminer la marche de l'épidémie de typh matique qui, en 1893, a coûté la vie à l'ab fondateur de l'Asile de nuit d'Amiens, et i ployés de celui de la rue de Tocqueville,
La direction de l'Assistance et de l'Hygièn au ministère de l'intérieur s'est préoccupée et a fait procéder à une enquête sur le nombi nisation des abris ruraux et asiles de nuit, teur Drouineau, inspecteur général des ser nistratifs, s'est chargé de dépouiller les données par l'enquête et d'en tirer les co
1. Dans la Somme, par eiem|)le, sur 334 abria, !4l n'c local et Ï31 seulement sont munis de lits de camp.
a. Voir la commuDication de M. le ducieur Tisun au Ci Boclalion trantaise, tenue A Caen en ISiKi : Du rôle des roi gabonds dans la diaséminalion des maladies eonlagieiai
C« rapport a i^té publié par la Benne d'Asaiaianee, I
la Revue philanlhropigve, I. I, i(
uicstion bu Codbtés as
an det Aiilo de nuil
■,Coo'î\<:
même genre, désignées généralement chambres des voyageurs. Cette orgi tuant une charge assez lourde, la plup l'ont supprimée depuis la promulgat 15 juillet 1893 sur l'assistance médical servent leurs lits aux seuls indigents d'un certificat médical ou trouvés sur 1
Dans d'autres villes, les mairies a»
sants des bons de logement dans des a« quelles la ville a conclu un contrat; oi lement un bon d'aliments soit pour un repas.
On sait combien étaient nombreuses les aumosneries et maisons-Dieu font nations particulières en vue de « hoste les povres passans ». Ces fondations à peu, à partir du dix-septième siècle ; li réunis pour la plupart aux h&pitaux derniers survivants disparurent dans ] volutionnaire. Cette tradition charita représentée que par les quelques chai signalées plus haut, quand M. Françoi:
noua en ouvrant, le 24 décembre 1875, nagé par l'Œuvre hospitalière de Man
Des institutions analogues ont été ci en grand nombre à Paris et en province laquelle nous nous sommes personnelle vêlé l'existence au 1" juillet 1898 d'uni les de nuit *. Ce nombre a peu varié de
Le» Œwim d'hospitalité de nut( en France
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aillant. (Butltlîn de rOf/lce du travail, ISn, p. 41U-«i4 l« rapport préseDlé au Gopgrè) national d'AaslstaDU d*
s PBI.I.ICIII sous le tilTf ' .--■.---. •. - "- ..- . J-...
91, lome I, p. aM.)
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ière générale, l'assise substituer à un sen argent, un secours plus important et plus prolongé, accordé sous la forme de travail rétribué. Le plus souvent, ce travail est offert à l'ouvrier valide en état de chômage involontaire dans des ateliers spéciaux où il peut accomplir une besogne facile, à la portée de tous, en échange de laquelle il reçoit un salaire réduit, suffisant cependant pour lui assurer le logement et la nourriture, et lui permettre d'attendre le placement, sans recourir à la charité.
Nous avons déjà rencontré, en parcourant l'histoire du passé, des organisations d'assistance par le travail créées soit en vue d'assurer des secours aux victimes de calamités exceptionnelles, soit en vue d'accorder une > assistance permanente à ceux qui ne pouvaient se suffire par eux-mêmes. Ce qui caractérise les organisations modernes, c'est la pensée de trouver dans un travail facile offert à tous im moyen de sélection permettant de reconnaître les gens intéressants, tout en éliminant automatiquement les mendiants professionnels. Subsidiaire ment, à cette première notion est venu s'ajouter le désir de sélectionner plus complètement ces gens intéressants en les conservant assez longtemps pour les reclasser par un placement défmitif, après avoir refait leur tempérament moral.
Ce n'est guère que de 1871 que date cette organisation nouvelle de l'assistance parle travail'. Pendant le siège de Paris, un honorable commerçant, habitant le VIII' arrondissement, M. Mamoz, avait accepté la mis-
pat le liavail. Ou trouvera des détails sur tes rés
Itata oblcDus dans la
Réforme aociale, 1899, l. I, p. iîii et 0»8.
Sur les essais anlérieurs, et notammeùl la m
aison de refage de la
rue do Lonrcine qoi fonctionna de iBia o iB3i, vo
rDEGERAHDO, op. ïrt.,
t. m, p. su, et Marcel LEcog, op. cit., p. lor.
sion d'organiser à la mairie des secours pour les mères de famille sous la forme de confection de gilets et de ceintures de flanelle pour les gardes nationaux. Après le siège, les femmes secourues demandèrent avec tant d'insistance la continuation de l'œuvre que M. Mamoz se décida à tenter de la faire vivre par le seul effort dé la charité privée et fonda l'œuvre de l'Assistance par le travail qui a aujourd'hui son siège rue du Faubourg- Saint-Honoré, 153*. Le travail accordé est exécuté à domicile, payé au tarif de la main-d'œuvre courante ; les produits sont vendus dans un magasin central, au siège de l'œuvre. C'est le premier type de la série d'institutions qu'on a qualifiées d'esternats'.
La fondation de M. Mamoz s'adressait surtout à des personnes souffrant d'une gène momentanée ou permanente, mais ayant une famille et un domicile. Quelques années plus tard, on eut l'ambition d'étendre le secours aux gens sans domicile, désemparés, exposés aux pires aventures par leur dénûment. Presque simultanément deux maisons s'ouvraient à Paris, l'une pour les femmes, avenue de Versailles, 52, sous la direction de la soeur Saint- Antoine, l'autre pour les hommes, créée parM.le pasteur Robin, à Belleville, rue Fessart, 36. Des deux cAtés, les assistés sont hospitalisés, astreints à un travail régulier, tout en subissant l'influence d'une atmosphère de moralité chrétienne, de nature à provoquer le relèvement moral du travailleur. C'est le régime de Vinternat.
Entre ces deux types s'en est constitué un troisième que nous avons qualifié jadis A'externat contrôlé, et
1. Cf. dauriceVAMiAEB, Le cMmaje de rouDriertCorreijxmdanl.aSiiov. tBM). — Louis RmfcRC, ral>i>fan«par te travail dans ût ville de Paru. {tUforme aociale, 18&t, t. H, p. 588.)
iidemièrel années, [Revue phUanthropigue, t. IV, p. 4T0.t
MESURES PRÉVENTIVES
dont le type le plus connu nous est fourni par l'atelier de l'Union d'assistance par le travail du VI° arrondissement, fondé en mai 1892. La société poursuit un but de relèvement et de placement et conserve ses assistés aussi longtemps qu'il est nécessaire pour arriver à les caser. Elle rémunère leur travail en bons de nourriture et de couchage qui doivent être utilisés dans des auberges avec lesquelles le gérant entretient des relations fréquentes. On assure ainsi un régime qui laisse aux assistés leur indépendance tout en permettant un contrôle discret de leur conduite ; on évite en même temps les dépenses considérables qu'entraîne à Paris la création d'un établissement complet.
Sur ces trois types principaux se sont créées des œuvres nombreuses, aussi bien à Paris qu'en province. Toutes sont reliées par un Comité central de propagande et d'action qui a son siège à Paris, 14, place Dauphine, et a puissamment contribué à la diffusion du mouvement que nous venons d'indiquer*. Chaque œuvre ayant son autonomie complète a pu modifier plus ou moins profondément les traits essentiels que nous avons indiqués. A côté de l'externat donnant du travail à domicile, comme M, Mamoz, M. Eugène Rostand a créé en 1891 à Marseille l'externat avec atelier, accueillant pour un nombre d'heures déterminé le porteur de bons remis par les adhérents*. Ce type est le plus répandu, parce qu'il est le plus facile à organiser et entraine le moins de risques pécuniaires. Il 'remplit
i. Le tableau d'ensemble exposé en 1900 par le Comité ceutral à la classe IIS de l'Eiposition Universelle contient l'énumêratlon de 61 œu- (res d'assiBlutce par le travail, dont S9 à Piiris el 33 dans tes départements. 11 reieie, en oaire, el groupes de jardins ouvriers qui conetltueut une Tormo spéciale d'asalslancepar le travail de ta terre. (Cf. Louis Rivière, lei Jardini auBriert en France et à rélranger, paris, 1890.)
3. Cf. DE Pdlligny, Aaiialaitce par le travail di Marseille. {Rélorme lociate, iS9i, tome I, p. 1T3 et 36S.)
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d'une manière efBcacele rôle de « pierre de touche d dont nous avons parlé, sans entraîner une assistance prolongée. Nous le trouvons à Paris dans les ateliers des II", YIII', XVI' et XVII' arrondissements, en province à Bordeaux, Rouen, le Havre, Amiens, Cannes, etc.
On trouve réunis les trois types de l'assistance par le travail dans l'Œuvre de l'Hospitalité du travail, avenue de Versailles. Nous avons déjà signalé le régime de l'internat, appliqué aux femmes sans asile qoi trouvent un emploi dans une blanchisserie modèle, en attendant le moment où elles pourront s'assurer une place au dehors. Depuis sept ans, la sœur Saint- Antoine a adjoint à cet atelier une œuvre de travail à domicile pour les mères de famille qu'on ne pourrait sans inconvénient éloigner de leur intérieur et séparer du mari et des enfants. C'est donc l'externat, type fondation Mamoz. Enfin l'externat contrôlé est appliqué à l'atelier de menuiserie constitué pour les hommes à l'aide d'un don généreux de M. le comte de Laubespin. Les salaires sont payés en argent; mais les ouvriers peuvent acheter des bons leur donnant droit soit à des repas pris au réfectoire, soit à une chambre dans l'hôtellerie ouverte pour eux, 7, rue Virginie, à quelques minutes de l'atelier. Le prix de la chambre est de Ofr. 35 par jour. On projette de compléter ce Home par la construction d'une salle où les pensionnaires pourront passer leurs soirées en commun, fumer, lire et écrire sans être obligés d'aller au cabaret.
Presque au même moment que l'œuvre privée de Lyon , la Ville de Paris organisait une entente entra l'hospitalité de nuit et l'assistance par le travail à bob' asile Nicolas-Flamel, rue du Château-des-Rentiers. Les deux tiers environ des hospitalisés sont oo( dans l'établissement et peuvent y séjourner ]
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d'août 1894, le conseil général décida de transformerle dépdt en une Maison départementale d'Assistance, et d'y rendre pratiques les distinctions prévues par les art. 270 et suivants du code pénal par la création de spéciaux pour les diverses catégories. La 1 retraite destinée aux vieillards contient nt 54 pour hommes et 28 poar femmes, diss deux quartiers entièrement séparés. Le uartier d'assistance par le travail a été ou- )7 avec 64 lits, 53 d'hommes et 8 de femmes, oyait, au début, tous les condamnés pour à l'expiration de leur peine. Après avoir ue les résultats obtenus étaient nuls pour le 1 nombre, le préfet a adopté le parti de ne Ire d'arrêté que pour les individus qui en demande, dans le but de se constituer un le trouver ensuite du travail. Comme preuve rolonté, on exige d'eux l'engagement de séndant un temps déterminé, sous peine de r pécule. En même temps qu'on restreignait )ntingent des libérés aux seuls dignes d'inaugmentait d'autant la place accordée aux s qui se présentent volontairement. Leur été de 179 en 1897, dont 128,, soit 71 p. 100, ibi une ou plusieurs condamnations. La les journées de présence a été de 84, et celle de sortie de 16 fr. 55. Eu 1901, le nombre : volontaires s'est élevé à 305, la moyenne ies de présence a été de 65 et celle du partie de 28 fr. 93. Le travail est surtout agri- ' les ouvriers des villes qui n'y sont pas a organisé deux ateliers restreints de pailchaussous. Des plact
,Gooj(lc
tion â ia sortie pour les inaiviaus qui donnent faction au directeur; c'est aussi un moyen d'augn le pécule , les journées au dehors étant mieux rétri que le travail intérieur. Un bureau de placemen tuit est annexé au dépôt. Les résultats obtenu! très satisfaisants et on ne peut que recommander organisation comme modèle aux départements reux d'organiser sérieusement chez eux la répn de la mendicité*.
V. — Le nombre relativement important dei Tailleurs admis à Courville sur leur demande, m bien quelle précieuse ressource des établissemei ce genre, s'ils étaient généralisés, offriraient an vriers sans travail et sans ressources, désireux pas encourir une condamnation. Ils seraient pa lièrement utiles à une catégorie de gens plus ex que d'autres à glisser du vagabondage dans di lits plus graves, nous voulons parler des déten bérés à l'expiration de leur peine. On ne saurait ' quelles sont les difficultés que présente la reeh d'un emploi pour ceux de ces malheureux qu désireux de se relever. Dans toutes les classes société s'élèvent les plus graves préventions ( les individus qui ont eu affaire à la justice. Ce m pas seulement les patrons qui repoussent les lil l'ostracisme vient autant et plus de l'ouvrier lui-E Celui qui a toujours marché droit dans la vie rep tout contact avec l'homme flétri par le séjour
1. Le prii d'acquisition de ia propriété » été de 36.B:» frani compris, et le monlanl des dépenses pour constructloDS, mobi terie, vêtements, elc, de 1E6.S(H Francs. Le pari mutuel a accoi Babveatloa de TD.OOO [rsncs au dpparlement pour celle créatloi
" !8 sur les recettes est couïerl par une I
rils au liudgei départemental pour 1901 ir la Réfonae tociale, 18B9, tome I*', p.
^'.ooj^lc
iireusement à tout prisonnier libéré non urs >rangs, mais aussi, bien souvent, la liers.
de prison, le libéré emporte généraleiile, léger si la détention a été courte, and une peine plus grave a motivé l'enmaison centrale. Ce pécule devrait servir, e du législateur, à assurer des ressources iriode de recherche du travail ; mais trop lomme, privé de tout plaisir depuis des nées peut-être, est entraîné par des amis rs des lieux de débauche où tout est bien ; le lendemain, l'homme dégrisé se repavé, sans ressources, exposé aux tenrovoque la faim.
)S de patronage des libérés ont été créées e remédier à cette situation. Elles se prént tout du placement à la sortie et le I la prison, par les visites faites au déteur s'efforce de réunir tous les renseiitifs au métier, aux connaissances et aux chaque patronné, de manière à être à iseigner exactement ceux qui sont susi'employer; il fait comprendre à l'intéîsité du travail pour le mettre à l'abri de : lui indique les divers moyens de se pro- )loi
ère!
ar ( 1 n
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toujours donner à l'alelier unique le caractè tance par le travail.
Nous retrouvons les mêmes préoccupalioi pays étrangers qui pratiquent le patronage magne, les libérés sont admis dans les ce vrières, nous l'avons vu. II en est de même où des colonies ont été fondées sur le mén et en Belgique, à la colonie ouvrière de He Bruxelles.
L'Union des bureaux de placement badois montré une très grande bienveillance à 1' sociétés de patronage des libérés, grâce personnelle de M. le conseiller supérieur préside les deux associations. Les sociétés l invitées à signaler aux bureaux les plus v les libérés à placer, quatre semaines au moin! sortie de prison, en fournissant une note I sur leurs profession, capacité, application au I Les bureaux de placement se réservent la les occuper pendant quelque temps à un tr tente, comme épreuve, avant de leur pr emploi de leur spécialité. Ce placement consiste, le plus souvent, en travail agricoU reste, actuellement une tendance générale i gne, de s'efforcer de rendre à la terre les gi à une extrême misère.
" "' ' patronage des libérés de B reau de placement Neue 1
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Si nous paE nent la répres en présence à tives. Ici, la p< établissement mendicité ; si mendiant d'ha infirmes, incu d'existence e1 charité de leu poursuite. Pai diants valides du canton de nent « mendia
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204 NENDI
firmes et vieillards, i administration l'or^ des maisons de travt sans occupation et ii Conseil supérieur d les conclusions du C ce qui touche la troi corrigibles. Pour eu constitue seule un i qu'il convient de leu gime de la séparatii du 5 juin 1875. '
La commission ini 26 mars 1887 en vue lation pénale s'occup du vagabondage. La prévoit, dans son art son de travail au noi berté. Une sous-coi laportionduprojetr* La sous-commissioD cette matière l'assis semblait difficile de tance dans un proje traiter simultanéme dans un projet de loi fiée à M. le professe
Ce projet très coi articles ; il est confo à celui de M. le prol analysé plus haut. I important : le nouve tion la faculté de su) temement dans une
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nement, mais il n'impose pas l'obligation de créer des établissements de ce genre.
Le 5' congrès pénitentiaire international, réuni à Paria en 1895, confirmait, après une discussion sérieuse, les principes désormais acquis, en adoptant, à une grande majorité, la résolution suivante :
1° La société a le droit de prendre dea mesures de préservation sociale, même coei'Cicivea, contre les mendiants et vagabonds. A ce droit correspond le devoir d'organiser, suivant une méthode rationnelle, l'assistance publii^iie, les secours privés et le patro-
2° Il y a lieu de traiter dilTéremmcnt les mendiants et vagabonds, suivant qu'il s'agit :
(a) d'indigents invalides ou infirmes;
(A) de mendiants ou vagabonds accidentels;
(c) de mendiants ou vagabonds professionilels.
Les premiers doivent être assistés tani qu'ils n'ont pas recouvréla force nécessaire pour retrouver des moyens d'existence.
Les seconds relèvent de l'assistance publique ou privée, et doivent être recueillis dans des refuges ou stations de secours, méthodiquement organisés, où le travail sera obligatoire.
Les derniers doivent Hre l'objet d'une répression sévère, de nature à empêcher la récidive.
3° La mesure la plus efficace contre les professionnels est l'internement prolongé, en vertu d'une décision judiciaire, dans des colonies spéciales de travail. Les internés devront être libérés dès que, soit par suite de leur amendement, soit par suite de chances de reclassement, leur détention ne paraîtra plus néces-
Le travail dans ces colonies doit être envisagé, non seulement comme moyen de répression, mais encore et surtout comme facteur de l'eclassement.
Comme ceux qui sont relatifs à l'assistance des vieillards, les divers projets que noua venons d'examiner attendent, depuis de longues années, leur tour de discussion devant les Chambres. A défaut de dîspoatives, il était naturel de se demander si
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res ; il est entré luie 8 novembre 1897, r, adressait une cirer à favoriser le déd'assistance par le e 1897 institua, sous , sénateur, une comîour rechercher les ilice du vagabondage lieux que par le passé lois existantes, vite et bien. Dès le lit au ministre un reautorisée de son préroir précisé avec une erses qui ont contribué is vingt ans, le rappori précises les mesures isemblentde natureà ns quatre principales.
raux pris simultané- Dut individu exerçant munir d'une autorii les chefs-lieux d'arices d'identité. Cette m carnet spécial, con- "s à l'impétrant et aux : femme, enfants, pa- >ans profession seront ieur identité à toute is qui sont d'un usage du modèle ci -dessus, [er à tout sous-préfet,
DoiiîHihvGoo^lc
iplDtons avalent été émlges, peu auparavaDt, par miaislre de l'agriculture, qui écrivait : • Nos lois ré- I faites. Telles qu'elles exieieut cependaal, elles per- [inuer la nombre dos vagabonda si on les appliquait imeinent. Les aRenls de répreasion chargés de la po- " tt être plus noi
loyen serait de rendre la Dtre que ai Celte catégorie i la vie en commun, elle n ulaire. • IL' Agriculture Ji
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MESURES REPRESSIVES. """
d'indépendance, nécessaires à l'exercice de leui tions.
Les diverses circolaires que nous venons de r avaient le grand avantage d'indiquer des solutio les imposer, de laisser, par suite, toute initiative que département pour opérer des réformes, en 1 portionnant à ses ressources financières et en compte des usages locaux *. On évitait ainsi le inconvénient des mesures générales qui ne [ tenir an compte suffisant de ces divers élément peine de tomber dans une multiplicité de dispc nécessairement fatigantes et onéreuses pour h ressés.
m. — Plusieurs départements s'étaient déjà cupés de la question. Dès 1889, le conseil gén< Puy-de-Dôme avait mis à l'étude la création maison de travail commune à quatre départem€ la suite de la publication de la Note de la comi mixte, cette assemblée proposa à l'administrai construire un quartier cellulaire dans la plus c de ses cinq prisons d'arrondissement, à la ce qu'on lui donnât l'assurance que ce quartier sei serve aux vagabonds et mendiants condamnés p quelconque des tribunaux du département '. Le général de la Seine-Inférieure demanda éga l'affectation spéciale aux mendiants et vagabon trois quarts des lOS cellules récemment amé dans une aile de la prison Bonne-Nouvelle, à Ri
1. Lors des dëlIbératioDS relatlvea k la Noie de K9S, les coi
nérauide la CA(e-d'Or,de la i.ozére e( du Nord se sont pronan<
giquement en f»ïeur d'une élude poursuivie au poinrdeïuoré
Celle allé était demeurée sans emploi depuis la suppre
quartier correctionnel, conséquence de la création de la coli
ises (Lot-et-Garonne), en iS9C.
Le Con3e demande!
aux dispc prescriva inculpés, primaire!
Ailleur tance. N( rée dans procurer chômeur:
du-Rhônf modirier Marseillt ayant lei qui se pr<
Dans 11 sieurs an ingénieu:
une entei départen
Les co de donne allons ti d'à
conseil g toute la ( M. Al8 par M. ( pas cru a ou six fo Gt fourni
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MESURES REPRESSIVES.
rience ; il a considéré qu'il avait le devoir de n premier en pratique ce qu'il conseillait à ses co et voici à quoi il est arrivé, avec le concours conseil général.
On a commencé, comme l'avait fait jadis M ron de Magnitot dans le Tarn, l'Orne et l'Alli organiser des commissions cantonales d'ae groupant tous les hommes de bonne volonté. C missions doivent recueillir des ressources pai souscription, elles reçoivent des subventions par un centime départemental spécial. Par coni désignent les vieillards qui bénéficient des | payées sur les fonds fournis par l'État, les ments et les communes, suivant un barème elles distribuent aussi des secours extraordin vêtements, objets de literie; elles allouent m sommes destinées à payer la réparation des d'indigents.
En second lieu, on a reconstitué le dépôt d( cité d'Arras qui était devenu, comme tant d'aï asile d'incurables. Une' partie de la prison voisine du dépôt et récemment désaffectée, a moyen de constituer un quartier d'assistance p vail pour les mendiants valides. L'ingénieur chargé de la voirie départementale et con assure du travail pour l'entretien des routes.
Le tiers environ des commîmes du départeœ
sèdent des abris ruraux où on accueille la nuil
mineaux, au grand soulagement des proprié
fermiers. Désormais, tout hôte d'un de ces ab
s papiers à la mairie ; une fiche à i
signalement, sera constituée sur i
ea déialla Lea ontragei cliéa p. W, qoIg S.
tre à souche et un i
Dréfecture. Tout int
1 genda
roulotti
penne laire de tr droit :mis, d{ ifier ave 'accomi
I recona ents ce] it inocci ds cond quel qui itîon.
m de ce énergif c un en:
rs aux ■ des pa m sériel i pu éti •étés pi a des i les cai naientj pe les t relatil shef au lOO fr. r
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probablement lignes.
Des arrêté les préfets de et-Vilaine (7 1900), de l'A:
lobre 1901), i Plusieurs i vœux priant même genre août 1901 de d'aller étudif Paa-de- Calai Trois dépî d'assurer la < d'assistance, contenant qu agricole de ^ à recelé d'Aï l'Yonne a dé ment d'assis lits d'homme conseil gêné d'une prison ferme destin avec assista question est et-Oise, l'Oi On voit co sur tous les que sa prop propagande générale dee de France, l
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sociétés, M. Ch, Morel d'Arleux, a pris l'init rédiger une série de Dotes résumant l'état de tion en y joipiant comme annexes les texte vers arrêtés préfectoraux dont nous venons d Ces documents sont adressés par lui à tous 1 bres des Conseils généraux, et non plus seulei pfésidents et aux préfets, comme on l'avait les publications précédentes. 11 est incontesl cette publicité a produit un sérieux résultat > tribuo à modifier l'attitude d'un grand noml semblées départementales.
IV. — Lors des élections générales du moi 1898, les préoccupations des populations rural droit du vagabondage étaient devenues as:
pour que plusieurs candidals aient cru devoir tionner dans leurs déclarations et professions < n'est pas seulement un lourd impôt qui est pr les chemineaux sur les propriétaires et fermie crimes fréquents prouvent que la sécurité ei santé dans nos campagnes.
Un député nouvellement entré à la ChamI:
qu'une brillante carrière Judiciaire avait pré solution des problèmes juridiques, M. Jean ( voulo immédiatement a libérer sa conscienc promesse faite à ses électeurs. Le 25 janviei député de la Haute-Garonne déposait sur le h ne proposition de loi relative aux et de coercition propres à prév e et la mendicité ' ».
ULT a éWbli que la charge supportée par 1 rurale moyenne du déporlement de l'Ain, ssage, équivaut, étant donnée la valeur jne, i es centimes addittonaels (Bulletin < }ricullure de France, 18S6, p. 261.
r députéa, T législature, w eut. Anneie à I
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Par une innovation inspirée de la loi belge du 27 novembre 1891, les individus ainsi arrêtés seront '—-■•"'" devant le juge de paix qui devra statuer d vingt-quatre heures. Ce magistrat déterminera, des moyens d'investigation en son pouvoir inculpés se trouvent dans les conditions consi du délit; il aura le droit de relâcher ou d'bos| ceux qui échappent à la répression ; il n'aurf droit de punir. Les inculpés devront être con chef-lieu d'arrondissement pour y être traduits le tribunal correctionnel.
Quant à la peine, c'est l'emprisonnement, durée augmente à chaque récidive ; elle pourra a cinq ans à partir de la troisième condamnatit
On voit, par ce rapide exposé, que le pi M. Cruppi s'est efforcé de donner une réponse les questions posées par ses différents préci Son œuvre n'en a pas moins soulevé de multi jections.
Les plus vives vinrent des représentants de tements, effrayés des charges financières qui raient pour eux de la création et do l'entretien séries d'établissements. Les conseils générau; vent la plus grande difficulté à assurer le fom ment de l'assistance médicale gratuite, confor aux prescriptions de la loi du 15 juillet 1893 ; ils hors d'état d'organiser les établissements r^
Ces créations soulevèrent, d'ailleurs, des ol d'un autre ordre. Les deux Chambres sont depuis plusieurs années, de diverses propositii tives i l'assistance aux vieillards et incura
i-,<i",Gooj(lc
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serait-il pas préférable de laisser à ces assemblées le soin de préparer et d'arrêter une solution, plutôt que de compliquer une loi répressive par l'introduction de mesures d'un caractère tout différent?
Les maisons départementales d'assistance par le travail rencontrèrent une opposition plus vive encore; on manifesta immédiatement la crainte de voir ainsi poser le principe du droit au travail pour tout chômeur involontaire. Du moment où on sera admis de droit dans ces établissements, a-t-on dit, ce seront, en dépit des précautions oratoires, de véritables ateliers nationaux susceptibles de prendre des proportions considérables dans les départements industriels ou dans les grandes villes et qui aboutiront aux mêmes abus qu'en 1848 et en 1790.
Enfln, le législateur aura beau élever la durée de l'emprisonnement, il n'obtiendra pas une répression sévère, tant que l'application de l'art. 463 permettra d'abaisser la peine fort au-dessous du minimum. Aujonrd'bui, le vagabond valide qui mendie est frappé par le code d'une peine sérieuse, d'un emprisonnement de six mois à deux ans; on sait ce qu'il en est dans la pratique. On a vu des tribunaux prononcer trois mois de prison contre un récidiviste, quand trois mois et un jour étaient nécessaires pour la relégation. C'est un parti pris, pour beaucoup de magistrats, de ne pas condamner an mendiant à une peine plus longue que celle qui atteint certaines catégories de voleurs.
L'auteur du projet n'avait pas eu la prétention d'arriver du premier coup à une solution définitive. Encore moins visait-il à rédiger la loi idéale, donnant satisfaction à tous les désirs des légistes. Son but était surtout de formuler une propos tible de réunir une majorité dt
, . i-,<i",G(H1'ilc
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et d'apporter un remède immédiat aux souffrances des campagnes. Il sut faire son profit de toutes les observations qi)i lui parurent sérieuses et remania son projet de manière à leur donner satisfaction, eu le ramenant à des proportions plus modestes.
Dans cette seconde édition, nous ne trouvons plus de déclaration générale de principes, ni de création obligatoire d'établissements coûteux. Des défmitions précises de la mendicité et du vagabondage' englobent tous les individus coupables et laissent échapper ceux qui peuvent invoquer une excuse. On assurera ainsi la répression immédiate du vagabondage professionnel et de la mendicité des valides, c'est-à-dire l'arrestation de tous les individus dangereux. Quant à l'assistance de ceux qui ne le sont pas, elle se fera au moment et dans la mesure où les départements voudront être débarrassés de leurs mendiants : leur intérêt leur dictera le montant des sacrifices qu'il leur conviendra de consentir.
Quel est, en effet, celui des caractères constitutifs qui rend le faitde mendier essentiellement punissable? C'est la paresse, caractérisée par le refus de chercher du travail ou d'accomplir le travail offert.
Par conséquent, partout où existera un établissement d'assistance par le travail ouvert à tous, et dont l'existence sera révélée aux intéressés par une large publi-
i. Art. s.— Le mendiani punissable est celui qui, en quelque lieu que ce Boil, aoUicite la cbarllé dans aou propre iniérél, el qui, eiant apte an travail, ne justifie pas avoir fait le nécessaire pour en trouver ou a reruBéle travail rémunâré qui lui était ottert, soit par nn panicnlier, soit par uue œuvre d'assistance publique ou jirivâe.
Art. 3.-16 vagabond punissable est celui qui n'ayant ni domicile certain, ni moyens de aubsisiance, el n'exerçant depuis un mois au moins ni métier, ni profession, est api* au travail et ne jnalifle pas aïoir fait le nécessaire pour en tiiauver. ou encore a refusé le travail rtmunéré qui lui était offert, soit par un particulier, aoit par una ouvre d'assistance publique ou privCe,
cité, U y aura l'offre du travail suffisante pour constituer le valide en état de délit. Point n'est besoin que cet établissement soit créé par le département ou la commune; un atelier privé, pourvu qu'il soit librement ouvert à tous, servira de pierre de touche et remplira le but de la loi.
Quand cet établissement sera encombré, il délivrera aux individus qui se présenteront sans pouvoir être accueillis une attestation qui leur vaudra excuse légale. L'institution cessera donc de fonctionner automatiquement, pour ainsi dire, le jour où une crise industrielle, un désastre public viendrait à frapper une région déterminée. La répression s'arrêtera de même.
Quant aux vieillards, infirmes, invalides, le juge de paix chargé de l'enquête préalable ordonne qu'ils seront hospitalisés, si un établissement existe dans ce but pour le département, à moins qu'on ne préfère attribuer à l'indigent un secours à domicile. A la campagne, ce magistrat, habitant à proximité, est à même de se renseigner immédiatement sur la plupart des cas intéressants, qui concerneront, le plus souvent, des vieillards ou infirmes domiciliés. 11 est infiniment mieux placé pour faire cette enquête que le parquet ou le juge d'instruction, qui sont trop loin. Son intervention simplifiera considérablement le rôle du tribunal et évitera l'encombrement des maisons d'arrêt, tout en prévenant des incarcérations regrettables.
Le vagabond, au contraire, l'inconnu voyageant sans papiers, sans moyens d'existence, sera dirigé sur le chef-lieu d'arrondissement. Là, le parquet pourra plus facilement obtenir des renseignements qui exigent une correspondance. Il est clair que les motifs qui ont amené l'intervention du juge de paix n'existent pas dans les villes où siège un tribut
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tance. Les parquets y sont à même de Taire l'eni plus rapidement que les juges de paix, ils ont à disposition des établissements pénitentiaires qui quent à ces derniers. Les mendiants et vagal arrêtés dans l'étendue du canton chef-lieu d'arro sèment seront donc traduits directement deva juge d'instruction.
Reste la question de pénalité. Faible pour un mier, pour un second délit, elle doit être sévère le mendiant professionnel sans excuse et pour le ' bond. La loi stipulera donc que les circonstances nuantes ne pourront être accordées que pour les mières condamnations. A partir d'un nombre suil pour bien établir l'intention de vivre sans travs cinq, par exemple, l'article 463 ne sera plus appli et la durée de l'emprisonnement sera obligatoire fixée entre cinq et dix ans. On mettra aussi un t à l'industrie de ces « bivernants u, de ces prison volontaires qui viennent se faire arrêter quand ton les feuilles, pour passer à l'abri les mois les plus de l'année. Quand ils sauront que leur interneme prendra plus fin au printemps suivant, qu'il se longera pendant plusieurs années, avec l'oblig d'accomplir un travail sérieux, ils hésiteront davai à revenir en prison. On peut consulter sur ce l'expérience de la Belgique, où la loi de 1891 comn à produire son effet d'intimidation.
Cet emprisonnement prolongé ne sera toutefoi: irrévocable, ce ne sera pas un « enfer sans espérac la perspective de la libération conditionnelle luiri yeux du détenu désireux de se relever. Celte li tion pourra toujours être demandée par l'admini lion, qui aura ainsi un moyen de réparer des er malheureusement toujours possibles ; elle pourra
...oonlc
sollicitée par le condamné lui-mênie, quand il aura accompli nne portion de sa peine suffisante pour prouver sa bonne volonté; elle pourra enfin être réclamée par la commune du domicile, par une association charitable ou même par un simple particulier qui se chargera de subvenir aux besoins du libéré. Mais cette libération devra être prononcée par le tribunal civU statuant sommairement sur le vu de pièces justificatives établissant que le bénéficiaire aura des moyens d'existence assurés et ne retombera pas forcément dans la mendicité. On parera ainsi aux abus de pratiques administratives qui font trop facilement dépendre la durée de la peine de considérations de place, de dépenses, étrangères à toute vue d'amendement.
En résumé, le projet de M. Cruppi, tel qu'il .a été modifié par son auteur, assure immédiatement une répression complète du vagabondage redoutable. Ed quelques mois, si les tribunaux appliquent sévèrement ses dispositions, nos campagnes peuvent être débarrassées de tous les récidivistes dangereux, de tous les professionnels incorrigibles.
C'est là l'essentiel, c'est ce que demandent avec instance les populations rurales.
Quanta la mendicité.elledisparaîtraprogressivement, à mesure que les conseils généraux seront en mesure de faire les sacrifices nécessaires à son extinction. On ne leur impose obligatoirement aucune charge nouvelle.
Le projet n'a plus la prétention de prescrire la construction d'un édifice symétrique, parfaitement ordonné, prévoyant tous les besoins. Il se borne à parer au plus pressé en édifiant un bâtiment central; des pierres d'attente sont disposées à droite et à gauche, pour y joindre deux ailes qui compléteront la construction, le jour où les ressources le permettront.
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Faire arrêter par la gendarmerie un vagabond ou un mendiant, le jeter dans un dépôt, le conduire devant la police correctionnelle , lui iniliger quelques jours d'emprisonnement, le laisser végéter sans occupation ni travail entre de hautes murailles, faisant obstacle à l'air et au soleil, le gangrener par le contact de la plus vile classe de détenus, le jeter ensuite sur le pavé des villes sans ressources, pour le reprendre s'il vagabonde ou mendie de nouveau, et recommencer constamment le même système d'arrestation, de poursuite et de condamnation; c'est, nous en convenons, un procédé expéditif ef commode pour un pays outillé à l'excès en fait d'agents et de fonctionnaires préposés à l'administration de la police et de la justice; mais est-ce un régime équitable et efTicace d'amendement ' ? »
On ne saurait résumer d'une manière plus brève et plus saisissante le fonctionnement actuel et les conséquences de la répression du vagabondage et de la mendicité en France. Nous ajouterons que ces critiques
1. I.. BoNNEviLi.E DE llARstNGv, Rapport sur la 6* quesiion de U I" teclian au s> Congrès pénitentiaire international. {Àcla du Concret, Paris, 1S9S, t. II, p. K3-4».)
justifiées s'adressent bien moins à la législation qu'à
la manière dont elle est appliquée. Nous avons déjà
montré que Napoléon avait clairement compris les
distinctions que comporte le personnel qui fournit la
matière nremière de la répression, et son système,
nt appliqué, eût certainement produit des
atisfaisauts. Mais les pouvoirs publics n'ont
a disposition des magistrats les organismes
lui, des lois nouvelles ont déformé la con-
imitive ' ; les magistrats, ne pouvant appti-
dans son esprit, sont tombés dans une sorte
ation routinière, de distribution automatique
!s et de mois de prison. Tous les jours, les
correctionnels pratiquent ce que Napoléon
jualifiait de k barbare et absurde * » en intli-
leines privatives de la liberté à des vieillards,
nés, à des déments, qui ont besoin de pain
ilé dit sur les multiples inconvénients des .nés d'emprisonnement subies sous le régime ui est.encore celui du plus grand nombre de ms d'arrêt et de correction '. Les prisons
is uotammeDt la réforme du code pënal en 4S33 qui a il en lui enlevant son ellîcacitC. Les dispositions noaveliei I pour une grande pari au développument du vagabondage pi les prisons d'individus en rupiare de i>an. — Cf. un toilard [Code d'instrucllon criminelle) cité par Sd Psi,
e et absurde; il n
par le travail. [I lant donc une ou plusieurs maisona de éparlemeni. • (Note du * septembre isoi.) suf prisons cellulaires contenant ensemtile 6.300 cellnles
sont en ce moment â la disposition de l'Administrallon
. Ce sera donc à brel dëUI un total de 7,1100 cellules perlurer le bénéfice de la loi de 48IS aux deui cinquièmes population mojeuiie des maisons d'arrêt, d« justice et de :f. rapports de HH. Bertrand et LCo Heillsl sur le budget pénilenllaires pour 1901 et i90i.)
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sont encombrées par une sorte de population sur laquelle la répression reste sans effet. Le I catif de la peine est complètement manqué, pi condamné ne reste pas asse» longtemps pour s's mais ces quelques jours lui suffisent pour 1 connaissances qui achèvent de le perdre en 1 dans l'armée du crime. Quant à l'exemplarité ce qu'elle devient; tous les jours aussi on voil gabonds narguer la justice en venant se fa damner comme on demande un billet de loge moment qui vous plaît, pour le temps qu'on ve prisons ne peuvent être plus longtemps cor comme des auberges ou des restaurants *.
Il faut donc renoncer à ce système unif courtes peines et arriver à une répression gra( vantles présomptions de culpabilité; mais il d'éliminer au préalable les catégories qui doive en dehors de toute répression.
II appartient à l'assistance publique d'as! secours aux vieillards, comme elle le fait dé qui concerne les mineurs délaissés ou mo abandonnés. Les projets d'organisation néi sont préparés ; il ne reste plus qu'à les faire al
L'assistance aux valides sans travail est, au c
1. H. Dehetz écrivait déjii CD <K3C:- Il raul le dire avec do notre système actuel la priaon n'est pour alast dira plus une ollro au crimÏDel un asile, uae existence, une si!<:urllé. des et des suftnigea que la aociétë lui retuee; loin d'âlre un ot pour celui qui l'a udb fois habilée, elle devient une etatic repose des fatigues et des Irltiulalions de sa vie avenlu^ retrempe icin énergie et sa perversité dans les encourageini compagnons d'infamie. ■ {Projet iCétablisaemfnt d'une laaito; pour les prévenua acqvmia.)
a. M. Du Piiï {op. cit.. p. M) Cite le passage d'une enquê établissant que le grand nomiire des appels relevés vers 1t ressort de la Coiir de Itoueu avait pour cause unique la bi talion de la cantine de la iirisou Bonne-Nouvelle â Houen e eiceptionaelle du pain qu'on y consommait.
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du ressort de la bienfaisance privée. Les expériences désastreuses que nous avons fait connaître prouvent que l'Etat est inhabile à l'organiser sans donner sur recueil du droit au travail; les départements ou les communes, agissant sur des territoires restreints et sans uniformité bureaucratique, pourront suppléer l'initiative individuelle là où elle fera défaut ' .
Pour le résidu tombant sous le coup des dispositions pénales, nous demandons, contrairement à l'avis de M. Cruppi, le maintien de la distinction essentielle entre le mendiant et le vagabond, en faisant toutefois prédominer l'idée de vagabondage de manière à comprendre sous ce chef la catégorie intermédiaire que nous avons qualifiée « mendiants-vagabonds ^ », Le mendiant qui a un domicile fixe n'est pas dangereux; on le connaît ou on peut facilement se renseigner sur son compte. S'il est intéressant, il y aurait cruauté à lui refuser de demander à la charité ses moyens d'existence tant que les secours publics ne seront pas organisés à son profit; s'il est un exploiteur de la charité, il tombera forcément sous le coup des dispositions qui frappent, en tout état de cause, le mendiant d'habitude valide, comme le fait l'art. 275 actuel. Les distinctions du code pénal nous semblent justifiées, elles ont l'avantage de ne pas imposer la création immédiate d'établissements coûteux ; il faut les maintenir.
I. Voir sorce point le rapport présenlé par M. Ferdinand-Dreffas ta Congres inlemitioDal d'Assislaace publique et de Bienfaisance privée. {Actet dit Coagréi, Paris, 1900, l. H, p. 97.)
a. La loi belge de 1S»I a mainlenu celte distinclion en déclarant obligatoires l'arrestalion et la poursuile du vagabond, taudis que l'arrestalion du mendiant est racultallve. Voici le texte des deui articles auxquels noua Taisons allusion :
. «BT. 8. — Tonl individu trouvé en état de vagabondage sera arrêté et traduit devant le Juge de police.
• AHT. 9. — Tout individu trouvé mendiant pourra ^(rstrrfilé et traduit devant le juge de police, i
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L'individu dangereux qu'il faut nécessair"arrêter c'est le vagabond, l'inconnu qui rôde sai en quête de nourriture, dont la faim ir peuvent à chaque instant faire un cri Cet individu est en état de rébellion contre ', social qui repose essentiellement sur les deux r de domicile et de travail '. Il ne peut vivre > dépens d'autrui, soit qu'on lui donne, soit qu'il p C'est ce criminel en puissance qui est la terri nos campagnes* et qu'il faut atteindre par les mesures qui l'effraient réellement ; l'emprisonn cellulaire, d'abord, et subsidiairement le long nement avec travail obligatoire.
Le mendiant est parfois une gêne ; le vagabond tîtue toujours un danger.
On aggrave, du reste, le mal en négligeant de primer. Avec le temps, le vagabondage cesse un fait accidentel pour devenir un état, le genre normal de toute une catégorie d'individus qui r en dehors des conditions sociales. C'est là que la i nalité trouve un milieu de culture à souhait p( développer ; on a constaté depuis longtemps que gabondage est le facteur par excellence de la ré( dont le développement constant inquiète à si justi les cri minai la tes ^.
1. • Le vagabond ne Iravaille pas. toilà aurtonl ce qai le cars Le vice radical de sa coDStitutioD moraleesl la paresse, l'énetg manqué pour apprendre ud éial; elle lui manque encore pour s à des tfavaui qui ne demandent pas de connaissance» préalal acquisea et ne sont que l'emploi des forces corporelles, comn qui conslslem h remuer de la terre, faire tourner des roues, po: fardeaux. • HoHSEnc. op. cil., p. %t.
S. • Ce soDl les IrrâcanciliBbieB ennemis de nos paysans. Ceu leur accordent l'aumûne qu'a regret et par crainte, lia leur in souvent avec raison, Ions les méfaiia qnl se cammellenl dans le Dr Piiï, op. cit,,p, i.
3. Dans t'oavrage que nous avons souvent cité, U. le conseille
228 MËNDIAXTS ET VAGABONDS.
Quel sera donc le système pénal qu'on propose de substituer à celui qui a montré surabondamment son ÎDefBcacité?
Pour une première faute, l'indulgence s'impose. L'inculné oeut avoir agi sous l'empire d'un besoin pressant, 1 il aura péché par ignorance. S'il est déjà un dent d'habitude, nous sommes d'ailleurs assurés etrouver bien vite. Nous nous contenterions donc [ers d'une simple admonition, prononcée avec :e solennité en audience publique, de manière à npression sur l'esprit du délinquant et à le mettre de contre les conséquences d'une récidive '.
i seconde fois, la répression doit se produire; I faudra tenter de lui donner une valeur éduca: Ce sera donc l'emprisonnement cellulaire, avec rée croissante à chacune des condamnations suiet la suppression des circonstances atténuantes ir de la troisième". L'application de l'art. 463
bliBsait, il ï a près de quaranle ans, les rapports entre le vag»- : et la ciimlnBlité à la suite du dépouiliemcnt des 13J(95 bulle- EOQdiuiinallon rormani le casier judiciaire du tribunal de
les condamnéB primaires, la proportion des vagabonds est de I. A meaura que le nombre des condaranallons s'élève, [a proies vagabonda croit beaucoup plus rapidement. Ils rcpréseDleut i des condamnés il partir de quatre condamnations et Bniasent 1er le contingent complet au-deaaua de vingt condamnations , p. 98-97].
t ]e Byslème qu'a adopté le code pénal du eaulon de Neuchltel lar un genre de contraventions considéré par piusieurs léj!»- ^omme analogue au vagabondage :
>l. — La Femme qui Tait métier de la proatitution et qui se livre -ovoualious Bur la voie publique ou dans un lieu public sera, première Infraction signalée, conduite à Is préfecture et admo- ED cas de nomelle infraction, elle sera condamnée i l'emprient pendant six mois.
e dlspoailion ne nécessiterait pas l'achèreœenl complet de la malton de nos prisons d'arrondissement. L'exemple du Pas deouvequ'on poulaBsurerl'encellulementdesvagBbondsBTec une 'ison cellulaire par département, et on a vu que la Vienne. et la Mayenne ont déjà pris des mesures analognes. Il suffirait e ces dispositions à tous les départements.
notablement les frais de transformation de nos prisons, en évitant de construire des cellules pour tous les incorrigibles sur lesquels l'isolement individuel reste sans effet. Elle constituera, par le fait, un quartier de désencombrement, en même temps qu'une peine éliminatoire sous la forme la plus adoucie.
Le régime devra y être sévère, et n'avoir rien de celui de l'ancien dépôt de mendicité qui n'effrayait personne. 11 sulfira de s'inspirer de l'organisation de la Maison de travail forcé allemande, plus redoutée des malfaiteurs que la prison cellulaire elle-même. Notre personnel pénitentiaire ne manque pas d'hommes énergiques qui sauront appliquer sans faiblesse le règlement préparé par l'administration centrale.
Le travail obligatoire devra en former le premier article. Il esta désirer que ce travail ait lieu, autant que possible, en plein air; ce sera le meilleur moyen de prévenir les réclamations des syndicats ouvriers qui protestent déjà contre le travail des prisons et s'alarmeraient de voir ouvrir de nouveaux ateliers. Les modèles ne manqueront pas. En Prusse, on a employé les détenus à des travaux de dessèchement et d'endiguement; en Autriche on leur a fait rectifier des rivières, ils ont créé des routes aux Etats-Unis *. Les immenses constructions de Merxplas ont été élevées par les reclus, qui ont même fabriqué la tuile et la brique, en sorte que M. Le Jeune a pu dire un jour : « La moralisation est, dans ces établissements, une question de maçonnerie, en ce sens qu'on moralise en élargissant les locaux. » Nous avons déjà signalé ^ la culture des champs d'é-
1. On trouvera des détails sur ces dlieises orgulratlons dans la
i. Supra, p. SI. — La faculté d'occuper des délenus aux travaui eilërieurs est prévue par le nouveau rèKleoieal des priaooB de Pniaae. en date dutt décembre iS9g.
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pandage municipaux pratiquée à la maison de travail forcé de Rummelsburgprès Berlin.
Plusieurs des auteurs qui ont étudié la question ont proposé une autre peine éliminatoire, soit la transportation, soit la relégation^. Sans discuter ici cette vaste question de l'amélioration de notre domaine colonial par la main-d'œuvre pénale*, nous ferons remarquer que les vagabonds sont, de tous les détenus, les moins propres à une pareille mission. Pour résister aux influences morbides des climats tropicaux, il faut des hommes énergiques, sains, vig^oureux. On pourra en rencontrer parmi les voleurs ou les assassins ; on n'en trouvera p^ parmi les vag^abonds qui sont essentiellement des anémiques physiques et moraux, des alcooliques usés par les privations et les excès.
Il nous reste maintenant à déterminer l'autorité judiciaire qui aura mission de prononcer les peines graduées que nous venons de déterminer.
Tout le monde est d'accord sur la nécessité de désencombrer les audiences des tribunaux correctionnels de ces légers délits qui sont trop nombreux pour pouvoir être examinés avec tout le soin que comporte l'application d'une peine. Il semble que le juge de paix soit indiqué comme le juge naturel de ces faits qui, considérés en eux-mêmes, constituent plutôt des contraventions que des délits. C'est la solution qu'a adoptée la Belgique *. On a objecté que le corps de nos juges de
l MM. Hombera (p. 83), IionnevHIe de Marsangj (p. 43s) et Du Puy (p. <{£).
i. La question ■ 6ié disculée Si plusieurs reprises avec une grande ampleur par la Soclélé générale des Prisons {Revue pf»iunliaire,paiaim) et par le S' Congres pénitentiaire imernational {Actes du Congrès, i" seclion, Paris. 189o, t II, p. 101-133).
3. Voir supra, p. Bfi.—Le code pdnal Italien dei889 ne considère même pas le vagabondage comme une contravention ; c'est une simple afl'aire de police, réglée par la loi du 33 décembre 1888 sur la sécurité publique.
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pait français ne présente pas les mêmes garanties de capacité et d'indépendance ' et qu'il pourrait y avoir témérité à confier à ces magistrats le droit d'interner un individu pour sept ans, comme le font leurs collègues belges. On pourrait alors attribuer simplement au juge de paix la mission de procéder à une sorte de triage préparatoire en renvoyant tous-les individus excusables, comme le propose M. Cruppi *, ou même lui laisser la faculté de statuer en ce qui touche les faits de mendicité ou de vagabondages simples, en renvoyant devant la police correctionnelle tous les faits qualifiés par les art. 276 à 281 du code pénal, faits qui ont un caractère délictuel bien accusé ^. Quel que soit le rôle qu'on lui attribuera, il est certain qu'il y a lieu d'utiliser le concours du magistrat qui se trouve sur les lieux, est à même de recueillir promptement des renseignements, de procurer au besoin un emploi ou un placement beaucoup plus facilement que ne sauraient le faire un procureur de la République ou un juge d'instruction.
Telles sont les solutions qui nous paraissent se dégager des discussions approfondies auxquelles la répression de la mendicité et du vagabondage a donné lieu dans notre pays depuis vingt ans. En les résumant, nous n'avons pas la prétention d'avoir innové, notre rôle plus modeste s'est borné à mettre sous les
i. Depuis cinq législatures, la commiBjioii de rérorme judiciaire de la Cliamiire des députés eismlne diverses propositions relatives à la rérorme des justices de paix ; ['extension de la compclence civile, l'extension de la compétence en matière pénale et de police, les conditions du recrutement ont fait l'objet des propositions renvoyées i cette cotnmission. Le Sénat a adopté dans ses séances des ITnovembre et 4 décembre 4S96 une proposition de loi sur la compétence des juges de paix cjut n'a pu encore t^tre discutée par la CItamIire (cr. Chambre des dépuléi, T législature, n" 19, S9 et SBî|.
3. C'est ce que réclame M. Bonneville de Marsangy dans son rapport
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